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gence paternelle. 
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INTRODUCTION 

BESANÇON  AU  DÉBUT  DU  XVP  SIÈCLE 

ÉTAT    POLITIQUE    ET    RELIGIEUX 

I.  —  État  politique  :  Besançon  et  l'Empire.  Relations 
diplomatiques  avec  la  Suisse.  Administration  inté- 
rieure :  la  justice. 

II.  —  État  religieux  :  Le  clergé  séculier.  Le  clergé  régu- 
lier. Situation  morale  :  les  privilèges,  l'égoïsme,  l'im- 
moralité. La  vie  religieuse. 

I 

Avarnl  de  commencer  Thisloire  de  la  Réforme  à 
Besançon,  il  est  bon  de  dire  quelques  mois  de  la 
situation  politique  et  religieuse  de  cette  ville  au 
début  du  XVP  siècle,  et  de  rattacher,  dans  des 
limites  restreintes,  cette  histoire  locale  à  l'histoire 
générale.  Ainsi  Ton  verra  dans  quel  milieu  allaient 
essayer  de  se  développer  les  idées  de  la  Réforme,  et 
quelles  étaient  les  causes  favorables  ou  défavorables 
à  leur  extension. 

A  l'époque  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  la 
Franche-Comté  était  dans  une  situation  particulière. 
En  1493,  par  le  traité  de  Senlis,  Charles  Vlll  rendit 
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celle  province  à  Maximilien  1",  comme  faisanl  porlie 
de  la  dol  de  Maiguei-ite  d'Autriche,  qu'il  reiivo^ail. 
La  Franclie-Comlé  passa  ainsi  à  la  maison  de  Habs- 
bourg, ToulefcMS,  Maximilien  1"  se  déchargea  sur 
sa  fille,  Marguei-ile,  de  la  régence  de  ce  pays,  en  la 
créant  princesse  souveraine.  Celle-ci  ne  voulut  pas 
imposer  son  gouvernement  au  pays  et  lui  laissa  le 
soin  de  sa  propre  administration.  Aussi  Besançon, 
capitale  politique  et  religieuse,  devint  peu  à  peu  une 
ville  libre  semblable  ci  celles  de  TAllemagne  et  des 
Pays-Bas.  Isolée  de  ses  souvei'nins,  éloignée  de  tout 
gouvernement,  presque  sans  direction,  la  ville  finil 
j)ar  se  diriger  elle-même  et  pai-  avoir  une  sorte  d'au- 
tonomie. Elle  se  constitue  en  «  commune  ». 

En  1519,  Maximilien  meurt  et  les  électeurs  dési- 
gnent Charles  d'Autriche  pour  lui  succéder  comme 
empereur.  Dans  le  partage  des  états,  au  traité  de 
^^erdun,  la  P^ranche-Comté  revient  au  fulur  Charles- 
Quint.  Ainsi  cette  province  et  la  ville  de  Besançon, 
«  bien  qu'elles  fussent  gauloises  de  race  et  latines 
de  langage'  »,  relevaient  de  l'Empire  germanique. 

Que  va  faire  Charles-Quint?  Agira-t-ii  comme  un 
despote?  Essaiera-t-il  d'établir  dans  celte  province 
sa  suprématie  incontestée  d'empereur?  En  bon  et 
habile  diplomate,  il  se  conduira  tout  autrement. 
Comprenant  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  diriger  un 
pays  placé  dans  une  telle  situation,  il  ne  chercha  pas 
à  avoir  une  influence  aussi  directe  que  dans  ses  états. 
Connaissant  les  prétentions  des  citoyens  de  Besan- 
çon, fiers  de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges,  il  ne 

1.  Revue  historique,  année  1876,  -I"  fascicule,  p.  79. 
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les  choqua  point  par  un  régime  auloriloire.  Il  se  con- 
tenta de  faire  sentir  tout  doucement  son  influence, 
sachant  prendre  la  cité  par  ses  côlés  faibles,  la  flat- 
tant par  des  cadeaux  et  des  privilèges  particuliers. 
Mais  il  ne  renonça  pas  à  ses  droits,  il  savait  que  la 
place  était  importante,  puisque  lui-même  l'appelait 
«  la  citadelle  la  plus  forte  et  le  bouclier  le  plus  sûr 
contre  les  ennemis  de  l'empire  ».  Aussi  envoya-t-il  à 
Besançon  un  représentant  fidèle  qui  devait  le  tenir 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  cité.  Ce 
commissaire  impérial  assistait  aux  procès,  et,  en  cas 
de  difficulté,  soumettait  la  cause  à  Tempereur,  ar- 
bitre suprême. 

Naturellement,  la  cité  était  libre  de  contracter  les 
alliances  qu'elle  voulait.  Ainsi,  en  1518,  elle  avait 
conclu  un  traité  de  «  civilège  et  combourgeoisie  » 
avec  trois  villes  suisses,  Berne,  Fribourg  et  Soleure. 
Elle  était  également  en  très  bons  rapports  avec  Neu- 
chàlel,  qui  venaft  prendre  ses  «  entrèves  »  ou  con- 
sultations à  Besançon.  Les  conseillers  de  Neuchàtel 
appelaient  même  les  Bisontins  «  noz  amyables  et 
bons  voisins  ». 

Pour  l'administration  intérieure,  Besançon  était 
divisé  en  sept  quartiers  ou  «  bannières  »  :  Saint- 
Quentin,  Saint- Pierre,  Oiampmars,  Baptant,  le 
Bourg  (Rivotle),  Churmont,  Arènes.  Chaque  année, 
le  24  juin,  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
classe,  élisaient  quardule-deux  procureui^s,  c'est-à- 
dire  six  par  quartier.  Cette  première  assemblée  choi- 
sissait ensuite  dans  son  sein  vingt-huit  personnes, 
quatre  par  bannière,  pour  former  le  conseil  per- 
manent des  notables.  On  appelait  généralement  ce 
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conseil  t  les  28  »  ou  les  «  Seif^neurs  notables  ». 
Ceux-ci  déléguaient  le  pouvoir  exécutif  à  quatorze 
citoyens,  deux  par  bannière,  appelés  Qouverneurs, 
co-gouverneurs.  Lorsqu'il  y  avait  des  décisions  im- 
portantes ù  prendre,  les  gouverneurs  devaient  con- 
sulter les  «  28  »  et  les  quarante- deux  notables. 
Parfois  même,  mais  très  rarement,  avait  lieu  une 
sorte  de  référendum  par  lequel  on  consultait  la  tota- 
lité du  peuple.  Comme  on  le  voit,  ce  gouvernement 
était  essentiellement  démocratique'. 

La  justice  était  rendue  par  trois  tribunaux'  :  1°  La 
régalie,  qui  dépendait  de  Tarcbevéque,  lequel  en 
instituait  les  juges  et  les  officiers.  Les  prisons  de  la 
régalie  se  trouvaient  au-dessus  de  la  Porte-Noire. 
Ce  ti'ibunal  siégeait  dans  le  bâtiment  occupé  par  la 
maîtrise  actuelle,  à  rarchevûché. 

2"  La  «  viscomté  »,  établie  par  les  comtes  de  Bour- 
gogne lors  de  leur  domination  sur  la  ville. 

3"  La  «  mayrie  »,  c'est-à-dire  le  ccîîiseil  des  notables 
qui,  petit  à  petit,  s'érigea  en  tribunal.  Ses  prisons 
étaient  situées  à  la  «  maison  de  céans  »,  la  mairie, 
ou  bien  au-dessus  de  la  porte  de  Battant. 

Ces  trois  juridictions  étaient  rivales  et  les  limites 
de  leurs  attributions  n'étaient  pas  bien  définies. 
C'était  une  source  de  perpétuelles  disputes.  Si,  par 
malheur,  les  sergents  de  la  ville  pénétraient  dans  le 
chapitre  pour  y  arrêter  un  criminel,  c'étaient  des 


1.  Voir  Revue  historique,  p.  88,  el  Guide  de  Vétranger  à  Besançon  et 
en  Franche-Comté,  par  A.  Delacroix  et  A.  Caslan,  p.  84. 

2.  Id.,  p.  78,  et  Guénard,  Description  historique  des  monuments  et 
établissements  publics  de  cette  ville. 
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discussions  à  n'en  plus  finir.  De  même,  si  \e  procu- 
reur de  Tarchevêque  s'avisait  de  faire  une  enquête 
contre  un  citoyen,  la  municipalité,  s'appuyant  sur  la 
«  provision  »  donnée  par  Tempereur  et  se  réclamant 
de  ses  privilèges,  adressait  un  appel  à  l'empereur. 
De  plus,  les  rouages  de  cette  justice  étaient  assez 
compliqués  et  souvent  l'on  ne  savait  pas  quels  se- 
raient les  juges,  qui  ferait  les  informations,  qui  pré- 
siderait les  débats  :  l'officier  de  la  commune  ou 
l'ofificier  de  l'archevêque.  Ces  discussions  compli- 
quaient la  procédure,  et  le  malheureux  accusé  atten- 
dait pendant  ce  temps.  Parfois  même  ne  sachant  pas 
à  quelle  juridiction  il  appartenait,  il  passait  des 
prisons  de  la  régalie  à  celles  de  la  mairie  et  inverse- 
ment. C'est  à  dessein  que  nous  insistons  sur  ces 
formes  judiciaires,  car  nous  verrons  plus  tard  de 
nombreux  procès  pour  hérésie.  Enfin  le  lieutenant 
du  juge  de  l'empereur  avait  le  droit  de  voir  les  infor- 
mations et  était  de  moitié  dans  la  juridiction  de  la 
cité. 


II 


Voyons  maintenant  quelle  était  la  situation  reli- 
gieuse. Besançon  était  la  métropole  religieuse  de  la 
Franche-Comté  et  l'archevêque  y  avait  sa  résidence. 
Le  chapitre  métropolitain,  avec  sa  juridiction  spé- 
ciale, ses  privilèges,  son  quartier  entouré  de  clos 
formait  un  état  à  part.  On  aurait  pu  diviser  la  cité 
en  deux  parties  bien  distinctes  :  le  quartier  capitu- 
lai re  avec  les  églises  métropolitaines,  les  abbayes  et 
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les  couvents,  et  le  reste  de  lu  ville  habité  par  les 
laïques. 

D'après  A.  Castan',  le  chapitre  métropolitain  était 
très  nombreux.  Pour  desservir  deux  cathédrales, 
Saint-Jean  et  Saint-Étienne,  il  y  avait  plus  de  cent 
personnes  :  quatre  dignités  :  le  doyen,  le  grand 
archidiacre,  le  chantre  et  le  trésorier;  quatre  per- 
sonnats,  Técolàlre,  quarante-cinq  chanoines,  deux 
sous-chantres,  deux  marguilliers,  deux  secrétaires, 
quatre  clercs,  deux  recteurs,  dix  enfants  de  chœur, 
vingt-quatre  chapelains,  un  reclus  et  un  nombre 
variable  de  chantres  et  de  musiciens. 

Au-dessus  de  tout  ce  personnel,  il  y  avait  un 
archevêque,  qui  était  absent  une  grande  partie  de 
l'année  et  qui  était  remplacé  par  un  évoque  auxi- 
liaire appelé  sutîragant.  Parfois  Tarchevêque  n'avait 
pas  Tcige  voulu  par  ses  fonctions,  comme  Antoine  de 
Vergy,  qui  fut  nommé  à  quatorze  ans  par  le  pape, 
qui  consentit  à  lui  donner  les  bulles  nécessaires 
«  avec  cette  qualification  :  personna  utilis  etfruc- 
iuosa-.  » 

Le  clergé  séculier  desservait  encore  d'autres  égli- 
ses :  Sainte-Madeleine,  Saint-Pierre,  Saint-Maurice, 
Notre-Dame,  Saint-Esprit  (temple  protestant  actuel), 
Saint-André,  Saint-Michel,  Notre-Dame  de  Jussan- 
Mouliers,  etc.  Si  Ton  joint  le  clergé  de  toutes  ces 
églises  à  celui  qui  desservait  les  deux  cathédrales, 
Ton  voit  que  les  ecclésiastiques  devaient  être  nom- 
breux à  Besançon. 

i.  licvne  historique,  p.  86. 

2.  Hugon  de  Poligny,  La  Franche-Comté  ancienne  et  moderne,  p.  43. 
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El  il  y  avait  encore  le  clergé  régulier  ayant  ses 
églises  et  ses  couvents.  L'abbaye  Saint-Paul  for- 
mait un  clos  très  vaste  renfermant  des  maisons,  une 
église,  Saint-Donat,  des  vignes.  C'était  aussi  une 
sorte  d'état  à  part,  ayant  sa  juridiction  spéciale, 
nfîranchi  de  toute  contribution  aux  dépenses  de  la 
ville,  percevant  des  droits  sur  les  moutures  et  sur 
l'entrée  des  farines.  Enfin,  lorsqu'un  débiteur  ou  un 
criminel  venaient  demander  asile  à  celte  abbaye, 
aucune  justice  ne  pouvait  plus  les  réclamer.  Ce  droit 
d'asile  fut  supprimé  en  1503  et  1535  par  deux  diplô- 
mes des  empereurs  Maximilien  et  Charles-Quint'. 

Enfin  plusieurs  ordres  religieux  ayant  leurs  cou- 
vents et  leurs  églises  :  les  Cordeliers,  les  Domini- 
cains ou  «  Jacopins  »  ou  frères  prêcheurs,  les  grands 
et  petits  Carmes,  les  dames  de  Battaut. 

Malheureusement,  si  ce  clergé,  tant  séculier  que 
régulier,  était  grand  par  la  quantité,  il  laissait  fort 
à  désirer  pour  la  qualité.  Au  point  de  vue  des  mœurs 
et  de  la  discipline,  la  corruption  était  générale. 
Luther  s'était  élevé  contre  les  mœurs  dissolues  des 
couvents  d'Allemagne.  S'il  était  venu  à  Besançon,  sa 
voix  aurait  trouvé  les  mêmes  échos  et  il  aurait  pu 
s'appuyer  sur  les  mêmes  faits,  car  le  clergé  bisontin 
ne  ressemblait  plus  en  rien  aux  premiers  disciples 
du  Christ  et  des  apôtres.  Et,  en  parlant  ainsi,  ce 
n'est  pas  par  esprit  de  dénigrement  ou  par  parti 
pris.  Les  faits  sont  là,  contre  lesquels  on  ne  peut 
aller,  et  l'on  ne  saurait  suspecter  les  documents  sur 
lesquels  nous  nous  appuyons,  puisque  ces  docu- 

1.  Voir  Guénard,  Besançon,  abbaye  Saint-Paul. 
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menls  sont  tirés  des  délibérations  copitulaires  et 
municipales.  «  On  composerait  un  volume  aussi 
curieux  que  peu  édifiant,  écrit  Castan,  avec  les  déli- 
bérations prises  par  le  chapitre,  pendant  les  années 
qui  nous  occupent,  pour  censurer  les  accouplements 
illicites  du  quartier  capitulaire.  Et  encore  les  déli- 
bérations ne  visent-elles  que  des  faits  exceptionnel- 
lement scandaleux*.  » 

A  cette  époque,  comme  partout  ailleurs,  le  clergé, 
à  Besanron,  vivait  de  privilèges.  La  plus  grande  par- 
lie  des  chanoines,  suivant  Texemple  venu  d'en  haut, 
n'habitait  pas  la  ville,  «  une  quinzaine  à  ]>eine  assis- 
taient au  chu'ur;  les  autres  se  bornaient  à  tirer  les 
demi-fruits  de  leurs  prébendes,  cumulant  ces  res- 
sources, pour  faire  figure  dans  l'entourage  des  prin- 
ces, avec  les  divers  bénéfices  que  Tinlrigue  pouvait 
leur  donner*.  » 

De  leur  côté,  les  moines  avaient  une  vie  facile.  La 
discipline  au  couvent  n'était  pas  sévère  et  laissait 
une  grande  liberté.  Tous  les  gens  d'église  jouis- 
saient de  privilèges;  ils  étaient  exempts  d'impôts,  ne 
payaient  pas  de  droit  d'entrée,  percevaient  des  dîmes, 
faisaient  de  nombreuses  collectes.  Aussi  la  cité  trou- 
vait que  «  tous  gens  d'église  sont  fort  bien  traités  en 
cette  cité  et  mieux  que  leurs  semblables  à  cent  lieues 
prochaines'.  »  La  perception  des  dîmes  donna  lieu 
à  de  nombreux  abus,  ainsi  que  les  collectes.  La  mu- 
nicipalité  fut   obligée  de  fixer  certains  jours   aux 


•1.  Revue  historique,  p.  87. 

2.  Id.,  p.  87. 

3.  Délibérations  municipales,  dO  mars  1o33,  registre  n"  iiî. 
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moines  mendiants  et  dut  faire  cesser  leurs  cris  dons 
les  rues*. 

Ce  clergé,  riche  et  puissant,  se  faisait  temarquer 
par  son  égoïsme  et  s'occupait  beaucoup  plus  de  ses 
intérêts  temporels  que  des  intérêts  spirituels  des 
âmes  dont  il  avait  charge.  Ainsi  lorsque  la  «  peste  » 
survenait,  on  avait  toutes  les  peines  du  monde  à 
trouver  un  prêtre  pour  assister  les  malades.  Si  la 
municipalité  demandait  quelques  secours  pour  les 
«  pestiférés  »,  le  chapitre  métropolitain  se  contentait 
d'envoyer  une  somme  dérisoire'. 

Enfin  le  plus  grand  reproche  que  Ton  puisse 
adresser  au  chapitre  et  aux  couvents  était  celui  d'im- 
moralité. Les  délibérations  municipales  sont  remplies 
de  faits  montrant  la  coiTuption  qui  régnait  parmi  les 
ecclésiastiques.  Nous  ne  pouvons  les  citer  tous.  «  Le 
latin  dans  les  mots  brave  l'honnêteté  »,  sans  doute, 
mais  nous  n'avons  pas  cette  ressource  de  pouvoir 
citer  en  latin,  car  les  documents  sont  écrits  en  vieux 
français,  dans  un  style  pittoresque  assurément,  mais 
un  peu  crû. 

Donnons  seulement  quelques  exemples.  Si  le  lec- 
teur désire  avoir  de  plus  amples  informations,  il 
n'aura  qu'à  recourir  aux  dates  des  registres  que  nous 
indiquerons.  11  y  a,  tout  d'abord,  les  «  accouplements 
illicites  »  et  des  histoires  de  chambrières  de  prêtres. 
Ainsi,  le  17  octobre  1524,  on  autorise  Jean  du  Pont, 
religieux  de  Saint- Vincent,  à  revenir  dans  la  cité 

i.  Délibérations  municipales,  3  octobre  4525,  registre  n°  11. 
2.  Voir  les  Origines  de  la  Réforme  à  Besançon,  par  John  Viénot, 
p.  350  et  334. 
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«  luy  ordonnant  délaisser  une  ribaulde  qu'il  a'.  » 
Le  16  novembre  de  la  même  année,  on  expulse  mes- 
sire  Guillaume,  prêtre  et  officier  de  peste,  avec  sa 
chambrière'-.  Au  mois  de  novembre  1525,  on  autorise 
des  servantes  d'ecclésiastiques  à  rentrer,  «  pourveu 
qu'elles  se  conduysent  honestement  sans  conversa- 
cion  ou  suspicion  suspecte,  ne  demeurer  avec  gens 
d'église'  ».  A  chaque  instant  des  scandales  éclatent. 
Mais  inutile  d'insister. 

Avant  de  finir  cet  exposé,  jetons  un  coup  d'œil  sur 
la  vie  religieuse  du  peuple  de  Besançon.  11  y  avait 
beaucoup  de  monde  aux  offices  et  les  processions 
étaient  bien  suivies.  Les  prescriptions  de  l'église 
étaient  généralement  observées  :  le  peuple  jeûnait  en 
carême,  se  découvrait  lorsque  passait  le  saint  sacre- 
ment. Du  reste,  le  clergé  et  la  municipalité  appli- 
quaient des  peines  assez  sévères  à  tout  transgresseur. 
Pour  entretenir  la  foi,  chaque  année  le  chapitre  organi- 
saitde  nombreuses  processions  avec  plusieurs  châsses. 
On  y  montrait  un  bras  de  saint  Etienne,  la  tête  de  saint 
Ferréol,  le  peigne  de  la  Sainte  Vierge,  des  épines  de 
la  Sainte-Couronne  et  enfin  le  Saint-Suaire*.  L'os- 


i.  Délibérations  municipales,  registre  n°  il. 

2.  Id. 

3.  Délibérations  municipales.  Voir  aux  dates  suivantes  :  7,  8,  9  no- 
vembre toSo,  registre  n"  12;  17  juin,  14  et  18  août,  4,  o,  6,  7  sep- 
tembre, année  1520,  registre  n"  13;  7  juillet  1333,  registre  n»  14; 
29  décembre  1033,  registre  n"  16;  janvier  1334,  registre  n"  17.  Voir 
également  Revue  historique,  article  Castan,  pièce  justificative  n"  VI; 
les  Origines  de  la  Reforme  à  Besançon,  p.  333,  etc.,  etc. 

4.  D'après  A.  Castan,  Revue  historiqîie,  p.  102.  Ce  Saint-Suaire 
passait  pour  avoir  été  pris  à  Constantinople.  Il  aurait  été  donné  à 
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tension  de  ce  dernier  amenait  jusqu'à  30.000  étran- 
gers à  Besançon. 

Telle  était  la  situation  politique  et  religieuse  de 
Besançon  au  début  du  XVP  siècle  :  Au  point  de  vue 
religieux,  un  clergé  privilégié,  égoïste  et  immoral; 
au  point  de  vue  politique,  trois  partis  rivaux  :  l'ar- 
chevêque avec  son  chapitre,  la  municipalité  ou  com- 
mune avec  ses  gouverneurs,   l'empereur  avec   son 
représentant.  Joignons  à  cela  une  justice  aux  limites 
mal  définies  et  une  alliance  avec  des  villes  suisses 
qui  allaient,  en  majorité,  embrasser  la  Réforme.  Le 
milieu  semblait  donc  favorable  aux  idées  nouvelles. 
Le  peuple  était  jaloux  des  privilèges  du  clergé  et 
était  soutenu  par  la  municipalité.  Celle-ci,  pour  avoir 
le  peuple  de  son  côté,  n'avait  qu'à  lui  montrer  l'im- 
moralité des  ecclésiastiques  et  à  lui  parler  de  ses 
droits  et  privilèges.  Une  telle  politique  amoindrissait 
l'autorité  de  l'archevêque.  Le  peuple,  par  haine  du 
pouvoir  ecclésiastique,  risquait  fort  de  prendre  fait 
et  cause  pour  la  Réforme.  Mais  le  troisième  pouvoir 
avait  intérêt  à  arrêter  la  propagation  de  la  Réforme. 
C'est  pourquoi  il  va  travailler  à  ramener  la  bonne 
entente  entre  l'archevêque  et  la  commune.  Les  droits 
du  clergé  et  de  l'empereur  sont  opposés.  Qu'importe? 

l'église  Sainl-Étienne  vers  1206.  «  Lors  de  la  Révolution,  il  fut  en- 
voyé à  la  Convention  nationale  avec  cette  description  :  on  vous  envoie 
non  seulement  ce  linge  ouvré  et  d'un  travail  moderne,  mais  encore  le 
poncis  ou  le  moule  qui  servait  à  y  renouveler  chaque  année  l'empreinte 
dont  on  admirait  la  conservalion  miraculeuse.  »  Le  Comité  du  salut 
public  décida  que  ce  linge  serait  envoyé  aux  hôpitaux  pour  en  faire 
de  la  charpie. 
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L'archevêque  et  le  leprésentant  de  l'empereur  font 
momentanément  alliance  et  nous  allons  assister  au 
spectacle  de  deux  ennemis  irréconciliables  s'unissant 
pour  écraser  un  tiers.  11  se  passa,  à  ce  moment,  à 
Besançon,  ce  qui  se  passera  en  1559,  lorsque  Henri  II 
et  Philippe  11,  après  une  guerre  prolongée,  s'uniront, 
au  traité  de  Cûteau-Cambrésis,  pour  combattre  le 
protestantisme  par  tous  les  moyens;  ce  qui  se  pas- 
sera lorsque  Richelieu  s'alliera  avec  les  protestants 
de  Suède  et  d'Allemagne  contre  la  maison  d'Autri- 
che. Le  parti  de  l'archevêque  de  Besançon  et  le  parti 
de  l'empereur  Charles-Quint  ne  songèrent  plus  à  la 
prédominance  dans  la  cité.  Ils  n'eurent  qu'un  seul 
but  :  étouffer,  par  tous  lesnmoyens,  l'hérésie  qui  ga- 
gnait la  commune. 


Palais    Granvelle 

(1534-I540) 


PREMIERE  PARTIE 

(1520-1534) 
LES    PREMIÈRES    TENTATIVES 


La  première  tentative  de  Réforme  :  le  frère  Laurent  de 
la  Planche.  —  L'archevêque  de  Besançon  et  Farel  :  la 
politique  archiépiscopale  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur, 
sa  réussite.  —  La  guerre  des  paysans.  —  Lettre  de  Lam- 
bert. —  Farel  est-il  venu  à  Besançon?  —  Luttes  entre  la 
cité  et  l'archevêque  :  «  l'hérésie  »  est  oubliée.  —  Supplice 
de  Pierre  Coquillard.  —  L'édit  de  1529.  —  Nouvelles 
luttes  entre  la  cité  et  l'archevêque  :  l'hérésie  est  encore 
oubliée.  —  L'édit  de  1534. 


D'après  M.  Viénol',  la  première  tentative  de  Ré- 
forme à  Besançon  date  de  Tannée  1520  et  appartient 
à  un  religieux  carme,  frère  Laurent  de  la  Planche. 
«  Ce  vénérable  docteur  théologien  de  Paris  »  avait 
fait  un  discours  virulent  contre  les  mœurs  des  cha- 
noines et  «  presché  publiquement  parolles  esclan- 
dreuses  de  certains  personnages  ».  Les  chanoines 
firent  arrêter  et  consigner  dans  Téglise  Saint-Jean 
«  le  répréhenseur  de  leurs  vies-  ».  Mais  le  peuple  prit 
la  défense  de  son  prédicateur  et  le  délivra.  L'arche- 
vêque, Antoine  de  Vergy,  se  crut  directement  attaqué 
et  envoya  le  scribe  de  son  procureur,  Claude  Bon, 
faire  une  enquête  contre  les  citoyens  qui  avaient  favo- 
risé l'évasion  du  carme.  De  son  côté,  la  commune  se 
vit  lésée  dans  ses  privilèges  par  cette  incursion  du 
pouvoir  ecclésiasti(|ue  dans  le  domaine  civil.  Elle  fit 
comparaître  Claude  Bon  devant  le  juge  de  l'empereur 
et  les  gouverneurs,  et  l'incident  fut  clos^ 

Cet  incident  est  un  fait  isolé,  inspiré  par  l'anli- 
palhie  de  la  commune  pour  le  clergé  plutôt  que  par 
les  idées  nouvelles  qui  bouleversaient  l'Allemagne  à 
la  même  époque,  il  faut  arriver  jusqu'en  1523  pour 
sentir  dans  la  ville  l'influence  des  idées  des  réforma- 
teurs. «   A  côté  de  la  protestation    politique  il  y  a 

•l.  Les  Oriyiiies  de  la  Réforme  à  Besançon,  p.  348. 

2.  Revue  historique,  p.  127. 

3.  D.  M.,  R.  Il,  2  mai  lo20. 
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une  protestation  plus  spécifiquement  religieuse.  Des 
groupes  se  forment,  qui  s'efforcent  de  trouver  dans 
la  Bible,  dans  les  écrits  de  Luther  et  des  réforma- 
teurs une  nourrituie  spirituelle  que  TÉglise  d'alors 
leur  refusait'.  »  Aussi,  le  8  novembre  1523,  le  cha- 
pitre prend  des  décisions  «  contra  opiniones  Mar- 
tini Lutheri  hœretici  »  et  Tannée  suivante  commence 
il  s'émouvoir  des  agissements  de  Farel  à  Montbé- 
liard.  L'archevêque  de  Besançon,  ayant  appris  que 
le  duc  Ulric  de  Wurtemberg  s'était  adressé  à  Œco- 
lampade  pour  qu'il  vînt  prêcher  la  réforme  dans  sa 
résidence  ou  qu'il  envoyât  quelqu'un  de  bien  qualifié, 
fit  partir  pour  Montbéliard  le  supérieur  de  l'ordre 
des  Franciscains.  Mal  lui  en  prit,  car  cette  mission 
tourna  au  désavantage  du  catholicisme'.  Le  duc  de 
Wurtemberg  écrivit  aux  gouverneurs  de  Besançon 
pour  leur  raconter  cette  affaire',  et,  le  20  août  1524, 
permit  à  Farel  d'annoncer  l'Évangile  dans  tout  le 
comté. 

A  partir  de  ce  moment,  l'archevêque  n'eut  plus  de 
repos.  Si  la  Réforme  réussissait  à  Montbéliard,  elle 
risquait  fort  de  gagner  bientôt  Besançon.  Aussi  mit- 
il  tout  en  œuvre  pour  arrêter  les  progrès  de  1'  «  hé- 
résie »,  et,  à  la  première  occasion,  montra-t-il  une 
grande  sévérité.  Cette  occasion  ne  tarda  pas  à  se 
présenter.  «  Un  des  plus  grands  et  riches  de  Besan- 


i.  Viénot,  Histoire  de  la  Réforme  dans  le  Pays  de  Montbéliard,  p.  8. 

2.  Pour  ceUe  affaire  entre  P'arel  et  le  supérieur  des  Franciscains, 
voir  Viénot,  Histoire  de  la  Réforme  dans  le  Pays  de  Monlbéliard,  p.  18 
et  suivantes,  et  Goguel,  Vie  de  Farel,  p.  43  et  suivantes. 

3.  Herniinjard,  1,  n"  116. 
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çon  »,  du  nom  de  Maublanc,  entendant  les  gros- 
sières invectives  lancées  par  un  chanoine  de  Mont- 
béliard  contre  Farel,  se  permit  de  répéter  les  paroles 
de  Gamaliel  :  «  Si  la  loy  (religieuse)  de  Montbéliard 
est  bonne,  elle  durera,  sinon  elle  prendra  tantost 
fin'.  »  Rentré  à  Besançon,  il  fut  mis  dans  les  cachotS" 
de  rinquisition,  où  «  il  termina  ses  jours  à  la  sollici- 
tation de  ceux  du  chapitre'  ». 

C'était  un  exemple,  mais  il  ne  suffisait  pas.  L'ar- 
chevêque s'empressa  de  réunir  un  concile  général 
«  pour  obvier  au  mauldit  hérétique  »,  et  fit  excom- 
munier Ulric,  Farel  et  les  habitants  de  Montbéliard. 
Mais  cette  excommunication  ne  tit  pas  grand  effet, 
car  Antoine  de  Vergy  fut  obligé  de  recourir  à  la 
diplomatie  pour  arriver  à  ses  fins.  «  11  savait  qu'Ulric 
avait  intérêt  à  ménager  les  cantons  suisses  dont  il 
avait  besoin  pour  l'aider  à  reconquérir  le  Wurtem- 
berg, perdu  par  sa  faute.  C'est  eux  qui  devaient  agir 
sur  Ulric  pour  l'engager  à  chasser  les  prédicants'.  » 
En  conséquence,  l'archevêque  envoya  M"  François 
Bonvalot*,  trésorier  de  l'Église  de  Besançon  et  beau- 
frère  de  Granvelle,  à  la  diète  des  cantons,  qui  se 


1.  Âcles  V,  39  :  «  Si  celle  entreprise  ou  cette  œuvre  vient  des  hom- 
mes, elle  se  détruira;  mais  si  elle  vient  de  Dieu,  vous  ne  pourrez  la 

détruire.  » 

2.  Voir  Viénot,  Histoire  de  la  Réforme  dans  le  Pays  de  Montbéliard, 
t.  1,  p.  20  et  t.  Il,  p.  M,  et  Goguel,  Vie  de  Farel,  p.  73. 

3.  Viénot,  Ojo.  cit.,i.  1,  p.  21. 

4.  D'après  Caslan  (Rivalité  des  familles  de  Rye  et  Granvelle,  p.  5), 
François  Bonvalot  a  était  un  intelligent  épicurien  qui  collectionnait 
les  bénéfices  ecclésiastiques  pour  se  procurer  avec  leurs  revenus  de 
quoi  satisfaire  ses  goûts  d'artiste  et  de  grand  seigneur  bienfaisant  ». 
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tenait  à  Lucerne,  avec  mission  de  demander  aux 
cantons  d'agir  auprès  du  duc  Ulric.  Cette  mission 
réussit  pleinement,  et  la  diète  écrivit  au  duc,  Tinvi- 
lant  à  chasser  au  plus  tut  les  prédicants.  Ulric, 
voyant  qu'il  avait  intérêt  à  ne  pas  tenir  tète  à  la  diète 
et  à  l'archevêque,  finit  par  céder  et  par  faire  partir 
Farel. 

La  politiciuc  archiépiscopale  triomphait  au  dehors, 
il  [allait  qu'elle  triomphât  aussi  dans  la  cité.  C'est 
pourquoi  Antoine  de  Vergy,  voulant  avoir  l'appui  de 
la  commune  bisontine,  délégua  aux  gouverneurs 
François  Bonvalot.  Celui-ci  vint  au  conseil,  et,  après 
avoir  déclaré  cjue  «  les  jours  précédens  il  avoil  esté  à 
Berne,  Fribourg  et  Lucerne,  à  la  poursuite  contre 
le  comte  de  Montl)éliard,  pour  icelluy  faire  désister 
de  ceste  secte  luthérienne  »,  il  exposa  sa  mission, 
«  requérans  que  la  cité  et  citiens  ne  voisent  ou  fré- 
quentent aud.  Montbéliard  et  fiue  l'on  ne  permette 
à  ceulx  de  Montbéliard,  comme  interdiclz,  venir  en 
lad.  cité'  ».  Cette  requête  du  clergé  fut  écoutée  avec 
attention  par  le  conseil,  qui  décida  que  «  par  bons 
moyens,  les  marchans  ayans  cognoissance  aud. 
Montbéliard  advertiront  ceulx  dud.  Montbéliard  non 
venir  aud.  Besançon  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
interditz  et  excommuniés  »,  et  que  l'on  dii-ait  «  ausd. 
marchans  qui  ont  à  besoigner  aud.  Montbéliard  aller 
recouvrer  leurs  marchandises  et  besoignes  le  plus 
secrètement  et  à  briefz  que  faire  se  pourra^  ». 

L'année  suivante,  aux  mois  d'avril  et  de  mai,  il  y 

1.  D.  ]»/.,  R.  Il,  21  novembre  1524. 

2.  Id.,  22  novembre  lo24. 
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eut  une  grande  émotion  dans  toute  la  Franche- 
Comté.  Des  bandes  de  paysans  montbéliardais  et 
comtois,  auxquels  s'étaient  joints  des  paysans  d'Alle- 
magne, chassés  de  leur  pays  par  la  défaite  de  Mun- 
zer,  se  mirent  à  parcourir  la  campagne,  à  piller  les 
abbayes,  à  rançonner  les  monastères,  aux  cris  de 
«  rien  que  la  justice  de  Dieu  ».  Comme  cette  «  guerre 
de  paysans  »  menaçait  le  pays,  les  nobles  se  mirent 
à  la  poursuite  des  «  pillards  luthériens  ».  L'arche- 
vêque de  Besançon  lui-même  monta  à  cheval  pour 
dompter  l'insurrection.  De  son  côté,  la  cité  de  Besan- 
çon prêta  «  quatre  pièces  de  menue  artillerie,  deux 
demies  coques  de  poudre  et  des  bolelz,  pour  aider 
au  pays  qui  se  assemble  pour  aller  résister  aux 
paisans  luthériens  du  cartier  d'Allemagne,  que  l'on 
dit  vouloir  entrer  en  Bourgoigne*  ».  La  cité  fut  récom- 
pensée de  son  zèle,  car  les  chanoines  remercièrent 
les  gouverneurs  «  des  efforts  cjuMls  avaient  fait  pour 
garder  la  cité  et  résislei*  à  la  secte  luthérienne  »,  et, 
en  reconnaissance,  offrirent  trois  muids  de  vin  pour 
les  pauvres'. 

Quelques  jours  après,  c'est  un  nommé  Antoine 
Buzon  qui  est  poursuivi  «  sur  le  faict  de  ce  que  Ton 
dict  icelluy  estre  luthérien'  ». 

Et  ceux  qui  avaient  à  veiller  sur  Besançon  pour 
que  cette  ville  conservât  son  ancienne  foi  avaient  des 
raisons  de  redouter  les  progrès  de  la  Réforme,  car, 
au  dedans  comme  au  dehors,  on  désirait  ardemment 


1.  D.  M.,  R.  11,  10  mai  lo2o. 

2.  Id.,  H  mai  1 525. 

3.  Id.,  19  mai  1525. 
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voir  les  nouvelles  doctrines  s'implanter  dans  la  cité. 
C'est  ainsi  que,  le  25  août  1525,  François  Lambert, 
chassé  de  Metz,  écrivait  de  Strasbourg  aux  gouver- 
neurs de  la  ville  de  Besançon  :  «  J'ai  cru  de  mon 
devoir  de  me  tourner  vers  la  noble,  puissante  et  célè- 
bre ville  de  Besançon,  capitale  du  comté  de  Bour- 
gogne, et  qui,  plus  qu'aucune  autre,  est  voisine  de  la 
très  chrétienne  cité  de  Strasbourg.  Je  suis,  en  etîet, 
bourguignon  d'origine,  quoique  né  à  Avignon,  car 
ma  famille  est  d'Orgelet,  où  vivent  maintenant  en- 
core plusieurs  Lambert.  Plaise  à  Dieu  que  ma  chère 
Bourgogne,  et,  avant  tous  autres,  mes  chers  Bison- 
tins, accueillent  la  bénédiction  que  Metz  a  rejetée  et 
désertent  les  rangs  maudits  de  l'Antéchrist,  pour 
ne  pas  devenir  des  apostats  et  des  excommuniés 
dans  le  Royaume  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ! 
Puissé-je  trouver  ma  joie  dans  votre  foi,  et  Dieu 
veuille  allumer  son  feu  au  milieu  de  vous,  afin 
que  par  votre  moyen  la  Bourgogne  premièrement, 
puis  la  France  entière  deviennent  la  proie  de  cet  in- 
cendie'. » 

C'est  à  peu  près  vers  la  même  époque  qu'on  pré- 
tend que  Farel  serait  venu  à  Besançon.  Guénard'  dit 
qu'il  n'y  a  pas  à  douter  de  la  venue  du  Réformateur 
dans  la  ville;  il  déclare  même  que  Farel  prêcha  dans 
une  maison  située  entre  le  clos  Saint-Quentin  et  la 
rue  de  la  Vieille-Monnaie,  pas  très  loin  de  l'arche- 
vêché. Cette  maison  existe  encore;  c'est  le  numéro  35 


1.  Herminjard,  t.  1,  p.  371. 

2.  Description  historique  des  monuments  et  établissements  publics  de 
Besançon,  p.  267. 
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de  la  rue  du  Clos.  Au-dessus  de  la  porte  on  peut  lire 
l'inscription  suivante  : 

La  ou  Dieu  aide 
Le  diable  ne  peut  nuire  (1633) 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Vhisioire  du 
Protestantisme  français^  Goguel  a  posé  la  question  : 
Farel  est-il  venu  à  Besançon?  Mais  sa  question  est 
restée  sans  réponse  suffisante.  A  la  page  326  du 
même  Bulletin,  un  correspondant  dit  bien  :  «  Je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  répondre,  quant  à  présent 
d'une  manière  parfaitement  explicite  à  la  question 
posée  par  M.  Goguel  ;  mais  je  suis  très  porté  à  croire 
qu'elle  doit  être  résolue  affirmativement,  et  que,  en 
effet,  Farel  a  prêché  la  Réforme  à  Besançon.  »  Mais 
cette  affirmation  sans  preuves  â  l'appui  ne  nous 
suffit  pas.  Guénard  dit  «  qu'il  est  certain  que  Farel 
est  venu  à  Besançon  »,  le  correspondant  du  Bulletin 
«  est  porté  à  le  croire  »,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
fournissent  de  pièces  justificatives.  De  notre  côté, 
nous  avons  essayé  de  résoudre  ce  problème,  mais 
nous  avouons  que  nos  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses. Aucune  pièce  digne  de  foi  n'est  venue  nous 
permettre  d'affirmer  la  venue  de  Farel  à  Besançon. 
Tout  ce  que  nous  croyons  pouvoir  dire,  c'est  que 
peut-être  Farel  est  venu  à  Besançon.  En  tout  cas, 
il  était  bien  connu  dans  cette  ville.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  le  bruit  de  la  dispute  entre  le  réforma- 
teur et  le  supérieur  des  Franciscains  était  parvenu 

i.  Années  1862,  p.  9,  326  et  416.  Voir  également  Vie  de  Farel, 
p.  66  et  suivantes. 
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jusque  dans  lo  cilé,  et  que  Tarchevôque  avait  agi 
auprès  des  cantons  catholiques  pour  qu'ils  obtien- 
nent le  départ  de  Farel  de  Alonthéliard.  11  y  a  éga- 
lement une  lettre  d'Erasrne  à  Tofficial  de  Besançon, 
qui  parle  du  réformateur  :  «  Dès  Tan  152i,  le  doux 
et  ambigu  Erasme  écrivait  à  Tofîficial  de  Besançon  : 
vous  avez  dans  votre  voisinage,  à  Monlbéliard,  un 
nouvel  évangélisle,  le  nommé  Farel,  qui  est  l'homme 
le  plus  menteur,  le  plus  violent  et  le  plus  séditieux 
que  j'aie  jamais  vu'  »;  et  une  lettre  de  Pierre  Tous- 
sain  au  réformateur,  qui  porte  comme  susci-iplion  : 
«  A  Guillaume  Farel,  évêque  de  Besançon,  vicaire 
à  Montbéliard'  ».  Avec  difîérentes  lettres  de  Farel, 
reproduites  dans  le  registre  des  délibérations  muni- 
cipales et  que  nous  donnerons  plus  loin,  c'est  tout 
ce  que  nous  avons  trouvé  pour  la  question  qui  nous 
occupe.  Force  est  donc  de  mettre  un  point  d'interro- 
gation et  de  laisser  à  d'autres  mieux  informés  le 
soin  de  trancher  la  question.  Adhuc  sub  judice  lis 
est. 

La  même  année  1525,  les  «  luthériens  »  de  Besan- 
çon furent  la  cause  involontaire  d'un  conflit  juri- 
dique entre  la  cité  et  Tarchevèque.  En  mars  1521, 


1.  Hugon  de  Poligny,  La  Franche-Comté  ancienne  et  moderne,  t.  II, 
p.  39  et  40.  Celle  appréciation  d'Érasme  sur  Farel  n'est  pas  la  seule. 
Ainsi,  à  l'évèquc  de  Rochester,  Érasme,  en  parlant  de  Farel,  écrit  : 
«  Homo  rabula  effreni  lum  lingua,  tum  calamo  »  (Herminjard,  t.  I, 
p.  289),  et  à  Antoine  Brognard  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  homme  d'une 
plus  confiante  arrogance,  dune  médisance  plus  rageuse,  d'une  plus 
menteuse  impudence  »  (Herminjard,  t.  I,  p.  298).  Farel,  du  reste,  lui 
rendait  la  pareille. 

2.  Goguel,  op.  cit.,  p.  328,  et  Herminjard,  t.  I,  p.  312. 
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Tempereur  Chnrles-Quint  avait  donné  à  la  ville  une 
«  provision  »  par  laquelle  il  était  interdit  à  Tarche- 
vêque  de  poursuivre  civilement  et  criminellement 
les  citoyens  hors  de  la  cité,  ou  d'attenter  en  quoi 
que  ce  soit  aux  privilèges,  sous  peine  de  cinquante 
marcs  d'or,  dont  la  moitié  devait  revenir  à  la  cité. 
Cette  «  provision  »  avait  été  renouvelée  le  3  octobre 
1525.  Malgré  cela,  l'archevêcjue  envoya  un  de  ses 
officiers,  Claude  Bon,  pour  faire  des  informations 
contre  les  hérétiques  de  la  ville.  Grand  émoi  au  con- 
seil. On  fait  arrêter  Claude  Bon,  qui  a  agi  «  au  mé- 
pris des  privilèges  de  la  ville  et  de  la  provision  de 
Charles -Quint  donnée  à  ^Vorms'  ».  On  l'emprisonne 
comme  «  infracteur  des  privilèges  de  la  cité  »,  on  le 
mène  au  jugement  de  la  Chambre  de  l'Empire"-  et  il 
est  condamné  à  cent  livres  d'amende.  Mais  Claude 
Bon  était  neveu  du  procureur  de  l'archevêque,  et 
celui-ci  voulut  se  venger.  Aussi  fit-il  arrêter  et  dé- 
tenir à  Gy  tous  les  citoyens  qu'il  put  saisir,  leur 
réservant  un  traitement  semblable  à  celui  que  rece- 
vrait Claude  Bon^  Naturellement,  le  chapitre  métro- 
politain fit  cause  commune  avec  son  archevêque  et 
voulut  fuir  en  emportant  les  reliques  des  deux  cathé- 
drales. Comme  cet  exode  menaçait  la  cité  dans  ses 
intérêts,  le  conseil  communal  fit  fermer  les  poternes, 
retirer  les  bateaux  de  la  rivière  et  défendit  «  à  tous 
suppôts  de  l'archevêque  de  quitter  la  cité*  ».  De  plus, 


-l.D.  il/.,  R.  13,5  octobre 'lo23. 
"1.  Id.,  6  octobre  lo2o. 
P>. /d.,  8  octobre  lo2.o. 
4.  kl.,  9  octobre  152o. 
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il  décida  de  faire  Tinventaire  des  «  sanctuaires,  reli- 
ques et  joyaulx  des  églises  de  Saint-Etienne  et  de 
Saint-Jehan  »,  car  le  chapitre  menaçait  de  les  en- 
lever, et  on  écrivit  à  la  Gouvernante  et  au  capitaine 
de  Beauregard  «  sur  le  fait  de  l'incarcération  de  Gy  ». 
De  son  côté,  Tarchevêque  envoya  ù  la  cité  une  lettre 
impérieuse,  disant  qu'il  avait  envoyé  Claude  Bon 
faire  des  informations  «  contre  aucuns  luthériens 
résidans  en  la  cité'  »,  qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on 
Tait  arrêté  et  menaçant  d'user  de  représailles. 

Le  conflit  dura  encore  une  année  avec  arrestations 
réciproques',  et  comme  il  menaçait  de  s'éterniser  et 
de  causer  de  grands  préjudices  à  la  cité,  le  conseil 
communal  envoya,  le  17  août  1527,  à  Esslingue,  le 
secrétaire  Lambelin,  pour  solliciter  un  mandat  im- 
périal contraignant  l'archevêque  à  rétablir  à  Besan- 
çon sa  cour  d'ofïicialité'. 

Pendant  cette  dispute,  l'hérésie  avait  été  oubliée. 
Dès  que  l'accord  fut  rétabli  entre  les  deux  partis,  les 
poursuites  recommencèrent,  et  ce  fut  un  pauvre  reli- 
gieux minime,  Pierre  Coquillard,  qui  paya  de  sa  vie 
cet  accord,  sous  prétexte  d'adhésion  aux  idées  nou- 
velles. Voici  comment  les  registres  municipaux  rap- 
portent le  fait*  :  «  Adict  jour,  sont  venuz  devant 
mesdicts  sieurs,  messieurs  le  sufîragant,  officiai, 
M.  Antoine  Bercin  et  Philippe  Berdet,  chanoines  de 
Besançon,  commis  à  l'extirpation  de  l'hérésie,  ont 


i.  D.  M.,  R.  43,  10  octobre  i52o. 

2.  Id.,  13  janvier  1526. 

3.  7(/.,  17  août  1327. 

4.  D.  M.,  R.  12, 12  février  1327/8. 
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déclaré  à  mesdicls  sieur?  la  cause  pourquoy  ils  dete- 
noyent  prisonnier  frère  Pierre  Coquillard,  de  Reims, 
de  Tordre  des  Minimes,  incilaleur  de  la  secte  luthé- 
rienne, dont  il  ne  se  vouloit  désister;  et  pour  sa  per- 
tinacité,  entendent  le  déclarer  hérétique  pour  les 
causes  et  conclusions  que  ledict  officiai  sur  un  papier 
a  leu  à  Messieurs  :  priant  à  Messieurs  que  après  la 
sentence  de  Téglise  et  dégradation  dudict  prisonnier, 
le  recevoir  et  en  faire  selon  les  édictz  de  l'empereur 
et  le  vouloir  rendre  au  régale  comme  criminel,  sans 
le  permettre  parler  au  peuple  afin  éviter  qui  ne  scan- 
dalize  ou  infecte  le  peuple.  »  Après  la  remise  au  bras 
séculier  et  la  dégradation  ecclésiastique,  il  fut  exé- 
cuté. Jean  Crespin  relate  aussi  le  fait  :  «  Aucuns  ont 
attesté  qu'en  ce  temps  un  nommé  Quoquillard  pour 
cette  mesme  doctrine  fut  dégradé  et  qu'il  endura  la 
mort  constamment  en  la  ville  de  Besançon,  au  comté 
de  Bourgogne'.  » 

Un  an  après,  le  17  février  1529,  parut  un  édit 
contre  les  luthériens.  L'empereur  connaissait  les 
relations  amicales  qui  existaient  entre  Besançon  et 
certaines  villes  suisses.  Il  savait  que  Farel  avait  fait 
abolir  la  messe  à  Berne,  que  les  Bâlois  avaient 
expulsé  leur  évoque  et  que  le  réformateur  avait  des 
vues  sur  Neuchâtel.  C'était  un  grand  danger  pour 
Besançon.  En  effet,  «  si  Neuchâtel  acceptait  la  Ré- 
forme, on  pouvait  craindre  que  Besançon  se  laissât 
entraîner  dans  cette  voie  par  imitation.  Charles- 
Quint  se  préoccupa  de  ce  danger  et  tout  fut  mis  en 
œuvre  pour  obtenir  que  la  commune  se  prononçât 


1.  Jean  Crespin,  Histoire  des  Mariyrs,  Toulouse  I88o,  t.  I,  p.  30o. 
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formellemen'.  contre  Thérésie'  ».  Cette  ppession  im- 
périolo  aboutit,  car  la  commune  fit  pul)lier  un  ôdit 
très  sévère  contre  riiérésie,  défendant  son  intro- 
duction dans  la  cilé,  ordonnant  aux  citoyens  de  vivre 
catholiquement  et  de  dénoncer  au  conseil  ceux  qui 
enfreindraient  Tédit.  Voici,  du  reste,  le  texte  de  cet 
édit»  : 

c(  De  par  messieurs  les  Gouverneurs  de  la  Cité  de 
Besanron, 

«  L'on  deffend  à  tous  ciliens  manans,  habitans  et 
résidans  en  ladicte  cité,  fréquentans  en  icelle,  de 
quelque  état,  degré,  condicion  ou  qualité  qui  soyent, 
publier,  divulguer,  semer  et  moins  enseigner  ou 
introduire,  en  général  ou  particulier,  publiquement 
et  occultement,  soit  en  manière  d'enseignement,  dis- 
putacions  ou  pourparlemens,  la  secte  luthérienne 
ou  aultre  quelconque  déviant  à  nostre  saincte  foy 
catholique;  au  contraire  leur  est  ordonné  vivre  en 
la  foy  crestienne,  comme  du  passé  ont  accoustumé 
nos  prédécesseurs,  et  ce  à  peine  estre  rendus  en 
l'une  des  justices  de  ladicte  cité  et  en  icelle  estre 
pugnis  corporelnient.  Et,  à  semblable  peine,  est 
commandé  à  tous  citiens  oyans,  sachans  ou  enten- 
dans  lesdictes  publications,  divulgacions  et  pourpar- 
lemens qui  le  pourront  souffisamment  prouver,  en 
venir  faire  révélation  et  déclaracion  au  conseil  de 
ladicte  cité  ou  à  l'ung  des  seigneurs  gouverneurs 
d'icelle,  dans  vingt-quatre  heures,  lors  sûigans  (si- 


1.  Castan,  Revue  historique,  p.  99. 

2.  D.  iV.,  R.  13,  17  février  1528  9. 
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gnifiant)  avec  inlimscion  à  tous  cealx  qui  seront 
trouvés  conlrevenans  au  présent  édict  d'estre  pugnis 
corporelment  comme  dessus,  et  irrémissiblement. 

((  Donné  en  l"hoslel  consistorial  de  ladicte  cité  le 
dix-septième  de  février  Fan  mil  cinq  cens  vingt-huit. 
—  Lambelin.  » 

La  commune  fut  félicitée  pour  cet  édit  et  le  clergé 
lui  envoya  une  députation  pour  «  remercier  les  gou- 
verneurs de  leurs  bons  vouloirs  au  rebouttement  de 
la  secte  luthérienne'  ». 

Mais  ce  n'étaient  pas  de  semblables  édits,  si  sévères 
qu'ils  fussent,  qui  auraient  pu  arrêter  l'expansion 
des  idées  nouvelles.  Les  idées  sont  une  force  que  les 
consciences  acceptent  malgré  la  persécution. 

Nous  avons  dit  que  Charles-Quint  craignait  les 
relations  enti-e  Besançon  et  Neuchàtel.  Ses  craintes 
étaient  légitimes,  car  les  Neuchâtelois  envoyaient, 
de  temps  à  autre,  prendre  leurs  «  entraves  »  dans 
la  cité  impériale,  c'est-à-dire  qu'ils  déléguaient  plu- 
sieurs de  leurs  citoyens  pour  demander  à  Besançon 
conseil  sur  la  conduite  à  tenir  dans  certaines  circon- 
stances difficiles.  C'est  ainsi  que  le  «  lundi  xxi  de 
novembre  1530,  trois  bourgeois  de  Neufchastel-oultre- 
Jou,  ont  présenté,  au  nom  de  leur  ville,  deux  procès 
en  matière  d'injure  fulminé  devant  eulx  entre  le 
chappitre  dudict  lieu  et  M'  Guille  farellus,  et  sur  ce 
ont  requis  à  messg''  les  Gouverneurs  avoir  leur  advis 
et  conseil  pour  la  décision'  ». 

!.  D.M.,  R.  i;^,  lOmars  lo28/9. 
2.  D.  M.,  R.  Va,  21  novcmI)rc  Io30. 
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Pour  comprendre  celte  démarche  de  Neuchûtel,  il 
est  nécessoire  de  donner  quelques  éclaircissements. 
Vers  le  milieu  de  septembre  1530,  les  chanoines  de 
Neuchûtel  avaient  intenté  un  procès  à  Farel  et 
l'avaient  traduit  en  justice  comme  diffamateur,  en 
lui  demandant  réparation  et  dix  mille  écus  pour 
dommages  et  intérêts'.  Le  17  octobre,  le  conseil  de 
Berne  intervint  assez  fermement,  demandant  bonne 
justice  pour  Farel,  «  aultrement  y  mettrons  ordre  et 
y  adviserons  de  tieuUe  sorte,  que  tout  le  monde  en- 
tendra que  nous  ne  voulions  souffrir  la  parolle  de 
Dieu  estre  ainsi  perséquutôe'  ».  Et  il  ajoutait  qu'il  ne 
fallait  pas  consulter  Besançon  :  «  Ne  le  remettes  pas 
à  Besançon.  »  Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi,  puisque 
les  conseillers  de  Neuchûtel,  après  avoir  déclaré  leur 
incompétence  en  la  matière,  firent  prendre  «  leurs 
enlrèves  et  advis  à  leur  ressort  qu"est  par  devant... 
les  gouverneurs,  conseillers  et  citoyens  de  Besan- 
çon' ».  La  réponse  des  gouverneurs  de  la  cité  fut  on 
ne  peut  plus  nette,  «  la  doctrine  que  presche  ledict 
Farel  est  totalement  dissonante  et  directement  con- 
traire et  répugnante  aux  traditions  et  anciennes 
observances  des  pères  et  des  prédécesseurs  desdictz 
sieurs  juges  et  gouverneurs  ».  Aussi  ne  permettront- 
ils  «  en  façon  quelconque  prescher  en  ceste  cité  telle 
doctrine  que  celle  dudict  Farel,  ny  permettre  en 
manière  que  ce  soit,  ainsi  indehuement  blasmer, 
vitupérer  et  injurier  les  ministres  de  l'église  »  ;  mais 

4.  Voir  Herminjard,  t.  II,  p.  287,  note  3,  et  p.  29-4,  note  11. 

2.  Id.,  p.  288. 

y.  Id.,  p.  288,  note  5. 
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que  si  quelques-uns  «  présumoient  de  ce  faire,  ilz  en 
feroient  de  leur  part  griefve  punition  à  l'exemple 
d'aultres'  ». 

Charles-Quint  et  son  ministre  Granvelle  pouvaient 
donc  être  tranquilles.  La  commune  venait  de  mon- 
trer, par  Tédit  de  1529  et  par  sa  réponse  à  Neuchâtel, 
qu'elle  tenait  à  rester  fidèle  au  vieux  culte.  De  plus, 
la  paix  semblait  rétablie  entre  le  clergé  et  la  muni- 
cipalité. Mais  cette  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée 
et  de  nouvelles  discussions  allaient  éclater  entre  les 
deux  adversaires.  Naturellement,  pendant  ces  dis- 
cussions, de  rhérésie,  on  n'en  avait  cure. 

Depuis  plusieurs  années,  le  secrétaire  de  la  com- 
mune n'avait  relaté  aucun  fait  scandaleux  dans  la 
vie  des  ecclésiastiques,  et  il  n'y  avait  eu  aucune  dis- 
pute. En  1531,  les  tiraillements  recommencèrent.  Les 
Cordeliers,  les  Carmes  et  les  Jacobins  demandèrent 
à  la  ville  une  subvention  pour  les  frères  qui  avaient 
prêché  le  dernier  carême.  On  leur  répondit  qu'ils 
étaient  tenus  de  fournir  les  prêcheurs  et  que  «  main- 
tenant et  cl  Tadvenir,  pour  tel  cas,  lud.  cité  ne  leur 
donnera  aucune  chose'  ».  Deux  jours  après  on  expul- 
sait une  chainbrière  de  curé',  et  l'année  suivante  on 
faisait  venir  frère  Jean  Pontoise,  docteur  en  théo- 
logie, provincial  des  Carmes  de  France,  pour  réfor- 
mer le  couvent  de  Besancon*.  Puis  une  violente  dis- 


1.  Castan,  Revue  historique,  p.  123,  et  Z).  .1/.,  R.  13,  21  novembre 
io30. 

2.  D.  M.,  R.  14,  12  avril  1331. 

3.  D.  M  ,  R.  lo,  U  avril  1331. 

4.  Z).  .1/.,  R.  14,  0  juillet  1332. 
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pule  s'éleva,  car  les  Jacobins  et  les  Carmes  refusaient 
de  couper  les  vignes  à  Tinlérieur  de  leurs  clos.  Ces 
vignes  donnaient  un  mauvais  vin,  ce  qui  était  préju- 
diciajjle   au    bon    renom   du   vignoble   bisontin.    La 
commune,  pienant  prétexte  de  celte  discussion,  pré- 
senta ù  Tempereur  un  mémoire  où  elle  parlait  très 
peu  des   vignes,  mais  où  elle  exposait  surtout  ses 
griefs  contre  les  «  gens  d'église,  qui  sont  fort  bien 
traités  en  cette  cité  et  mieux  que  leurs  semblables 
ù  cent  lieues  procliaines;  ils  devraient  se  taire  pour 
ne  pas  donner  occasion  au  commun  peuple  de  pren- 
dre plus  grand  mécontentement  de    leurs  étranges 
manières  de  vivre,  causant  scandale  iourncllement 
et   mauvais  exemple,  accabbint  les   pai'ticuliers   de 
dîmes  et  censés,  au  moyen  de  papiers  fabriqués  par 
eux,  et  interminables  procès;  prenant  les  dîmes  là 
où  ils  n'ont  pas  droit,  commettant  des  actes  de  bru- 
talité contre  ceux  qui   refusent...   Non  contents  de 
leurs  maisons  bénéficiales,  les  chanoines  acquièrent 
journellement  des  maisons  de  citoyens  qu'ils  peu- 
plent de  telles  gens  que  nous  laissons  à  penser'...  » 
Charles- Quint  eut   toutes   les    peines  du   monde  à 
calmer  la  commune  et,  en  particulier,  le  seciélaire 
Lambelin,  auteur  du  mémoire.  11  y  parvint  à  force 
de  lettres.  Dans  l'une  de  celles-ci,  il  exprime  le  plaisir 
qu'il  a  eu  en  apprenant  tout  ce  que  la  ville  avait  fait 
«  pour  la  préservance  des  erreurs  et  hérésies  pré- 
sentement estant  en  aultres  lieux'  ».  Mais,  à  ce  mo- 
ment-là, c'était  bien  d'hérésie  qu'il  s'agissait!  . 

1.  D.  M.,  R.  lo,  10  mars  lo33,  et  Caslan,  yoles  sur  ihistoire  mu- 
nicipale de  Besançon. 
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Eî  comme  pour  donner  plus  de  poids  aux  plaintes 
de  la  commune,  deux  scandales  éclatèrent.  Les  gou- 
verneurs ne  se  firent  pas  faute  de  les  relever.  C'est, 
tout  d'abord,  Thistoire  de  «  Tépitaplie  de  la  Jehanne 
d'Aultrey,  garce  de  messire  Jehan  de  la  Magdeleine, 
chantre  de  l'église  de  Besançon'  ».  Ce  chantre  avait 
fait  ensevelir  Jehanne  d'Aultrey,  dans  l'église  des 
Jacobins,  sur  la  sépulture  d'un  «  homme  de  bien  », 
et  graver  ces  vers  sur  sa  tombe  : 

Penituit,  lacrymas  fudil,  oravit  el  idem 
Hic  restiluta  volens  loca  beata  petat 
Aniniam  crealori  suo  reddidil  die  ultima 
Decembris  lo30,  in  pace  requiescat,  amen.  - 

On  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  enlever  cette 
tombe. 

Puis,  ce  fut  le  scandale  qui  obligea  le  conseil  à 
écrire  au  général  des  Jacobins  pour  lui  dénoncer  la 
vie  peu  canonique  du  couvent  de  Besançon  et  pour 
lui  demander  de  mettre  à  la  tète  du  couvent  un 
prieur  capable,  car  celui  qui  y  était  alors  laissait  les 
Jacobins  vendre  les  vases  sacrés  «  pour  employer  à 
leurs  voluptés^  ». 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  la  première 
période.  La  persécution  n'a  pas  fait  encore  beaucoup 
de  victimes,  car  des  luttes  intestines  ont  empêché  la 
commune  et  le  clergé  de  poursuivre  activement  l'hé- 
résie. Le  17  juillet  1534  parait  un  édit  semblable  à 

1.  D.  M.,  R.  lo,  7  juillet  lo33. 

2.  D.  M.,  R.  16,  29  décembre  lo33. 
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celui  du  17  février  1529,  et,  avec  cet  édit,  la  persécu- 
tion commence.  Pour  plaire  à  Tempereur,  la  com- 
mune vient  de  résilier  le  traité  de  «  civilège  et 
combùurgeoisie  »  que  la  ville  entretenait  depuis  1518 
avec  les  trois  villes  suisses  :  Berne,  Fribourg  et 
Soleure'.  L'influence  de  Charles-Quint  et  de  Gran- 
velle  va  devenir  prépondérante. 

\.D.  M.,  R.  16,  2G  novembre  1533. 


DEUXIÈME  PARTIE 

(1534-1556) 
PÉRIODE  DE  PROCÈS  ET  D'INFORMATIONS 


Le  procès  de  Pierre  du  Chemin  :  Arrestation  et  premier 
interrogatoire,  intervention  de  Neuchâtel  et  de  Gran- 
velle,  édit  de  1537,  influence  de  Gauthiot  d'Ancier, 
nouvelle  intervention  de  Neuchâtel  et  de  Berne,  con- 
damnation. 

Projets  d'établissement  du  protestantisme  à  Besançon  : 
lettre  de  Calvin  à  Viret,  déposition  d'un  témoin. 

Les  procès  du  capitaine  Charles,  du  libraire  Boisonneaud, 
du  trompette  Aubryot,  de  Pierre  de  Fresne,  de  Jehan 
Daulderye.  L'intervention  impériale. 

Procès  de  Lambelin  :  Lambelin,  secrétaire  de  la  com- 
mune, est  suspendu  de  ses  fonctions.  Haine  de  Gran- 
velle,  intervention  impériale  durant  le  procès.  L'acte 
d'accusation.  Condamnation  à  mort.  Observations  sur 
ce  procès  :  parti  pris  contre  l'accusé.  Lambelin  a-t-il 
voulu  livrer  Besançon  aux  Suisses  en  1537?  Conclu- 
sion. 

Procès  des  d'Anvers  et  des  Pétremand  :  intervention  de 
Berne,  influence  impériale  et  archiépiscopale.  Condam- 
nations. Ce  que  sont  devenus  les  condamnés;  discussion 
entre  les  28  et  Granvelle,  triomphe  de  Granvelle. 

Deux  lettres  inédites  de  Farel. 

Poursuites  contre  plusieurs  «  hérétiques  ».  —  Besançon 
refuse  1'  «  Intérim  ». 

Poursuites  contre  des  «  fugitifs  »  ;  intervention  de  Berne, 
réponse  de  la  cité. 


Procès  de  Pierre  du  Chemin. 

Après  redit  de  1534  s'ouvre  une  période  d'insti'uc- 
lions  et  de  poursuites  contre  Tliérésie  qui,  de  jour  en 
jour,  faisait  des  progrès  dans  la  ville.  De  nombreux 
procès  sont  instruits  et  les  coupables  sont  punis  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur  suivant  que  Tinfluence  de 
Granvelle  et  des  villes  suisses  domine.  Nous  allons 
examiner  plusieurs  de  ces  procès. 

Le  premier  en  date  est  celui  de  Pierre  du  Chemin. 
Au  comntencement  d'août  1536,  les  officiers  de  Tar- 
chevêque,  s'appuyant  sur  les  édits  de  1528  et  1534, 
firent  des  informations  contre  l'orfèvre  Pierre  du 
Chemin,  «  natif  en  ceste  cité  »,  et  contre  sa  mère, 
Anne,  «  au  fait  de  ce  qu'ilz  tenoient  la  secte  luthé- 
rienne et  avoient  livres  de  lad.  secte'  ».  Ils  sont 
«  chargés  d'avoir  tenu  propos  de  la  vierge  Marie  et 
vénérations  des  sainctz  aultres  que  bons  ne  doib- 
vent'  ».  Le  procureur  de  l'archevêque,  accompagné 
«  de  quattre  ou  cinq  honorables  personnaiges,  ofifi- 
ciers  et  conseillers  dud.  Sgr.  très  révérend  »,  se 
rendent  auprès  des  gouverneurs  pour  leur  commu- 

1.  D.  M.,  l\.  IS,  oaoùl  lo36. 

2.  «  [discours  de  ce  qui  esl  enlrevenu  en  la  cité  de  Besan(.'on  au  fait 
de  la  foy,  dois  le  cinquième  jour  d'aougsl  dernièren)ent  passé,  jus- 
ques  à  la  date  du  péiiullièmc  eicript,  dont  les  souscripts  et  soubsi- 
gnés  désirent  la  Ma.^''  de  l'Empereur,  leur  souverain  seigneur,  e^tre 
advertie,  cerliUianl  que  (ous  les  articles  de  ces  discours  sont  vérita- 
bles et  pour  tels  les  asseurcnt  et  affirment,  »  (D.  M.,  R.  19,  o  août 
■1538.) 
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muniquer  les  informations  el  «  pour  confornner 
bonne  et  mutuelle  intelligence  à  extirpation  de  telles 
nouvellelcz'  ».  On  fait  venir  les  deux  inculpés  el  on 
les  interroge.  Tous  deux  nient  les  faits  â  eux  repro- 
chés. Malgré  leurs  dénégations,  on  les  arrête,  on  les 
conduit  à  la  prison  de  la  cité,  et,  à  la  requête  du 
clergé,  les  j)Oursuites  continuent. 

Des  peiquisilions  sont  faites  au  domicile  de  Tor- 
fèvre  et  Ton  découvre  une  bible-,  «  imprimée  à  Neuf- 
chaslel-oultre-Joux,  lieu  notoii'cment  tenant  lesd. 
nouvelles  sectes  ».  Celte  bible  fut  remise  au  sufïra- 
gant  de  rarclievêque,  Symard,  et  il  fut  reconnu  qu'il 
y  avait  en  elle  «  quelques  mots  qui  estoient  suspects 
de  n'avoir  TÉglise  en  révérence  que  Ton  doict  et  en 
la  fin  une  table  alphabétique  où  il  y  avoit  choses 
difformes  à  nostre  observance  el  créance.  » 

Mais  alors  une  question  de  droit  fut  soulevée  :  qui 
continuerait  les  informations?  Les  ofïiciers  de  Tar- 
chevêque  demandaient  à  être  autorisés  à  poursuivre 
en  matière  de  foi.  De  son  coté,  la  commune  ne  vou- 
lait pas  que  le  clergé  empiétât  sur  ses  droits,  et,  en 
gardienne  jalouse  de  ses  privilèges,  elle  déclora  que 
les  procureurs  de  la  régalie,  de  la  vicomte  et  de  la 
mairie,  «  pour  matière  de  foy  ou  aultre  »,  ne  pour- 
raient faire  d'informations  sans  un  dénonciateur 
légitime,   et  que  les  informations  contre  Pierre  du 


1.  id. 

2.  Herminjard  (IV,  173)  pense  qu'il  s'agit  ici  de  la  Bible  d'Olivélan, 
publiée  à  Neuchàtel  le  4  juin  i^'ôo.  Mais  les  D.  37.  nous  apprennent 
que  plus  tard  il  fut  reconnu  que  celle  bible  avait  été  imprimée  à  An- 
vers par  Martin  Lempereur. 
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Chemin  ne  seraient  pas  conr»muniquées  aux  ecclé- 
siastiques'. Pierre  du  Cliemin  et  sa  mère  sont  relâ- 
chés des  prisons  de  la  cité  sous  caution. 

S'il  faut  en  croire  les  trois  actes  d'accusation 
portés  plus  tard  contre  Gauthiot  d'Ancier  et  Lam- 
belin,  en  mai,  août  et  septembre  1538,  cette  déli- 
vrance était  due  à  ces  deux  hommes^  En  effet,  dans 
la  requête  à  l'empereur,  en  date  du  23  août  1538, 
on  reproche  à  Gauthiot  d'Ancier  d'avoir  «  accom- 
pagné du  Chemin  et  ses  complices  et  adhérens  »  à 
la  mairie  et  de  lui  avoir  dit  :  «  Parle  hardiment,  ne  te 
soucie  de  rien.  »  Et,  en  môme  temps,  il  remontait  le 
courage  de  la  mère  de  l'accusé,  lui  disant  «  qu'elle 
n'ait  crainte  de  son  fils,  et  qui  vouloit  mourir  de  la 
mort  qu'icelui  mourroit,  et  qu'elle  fut  assurée  qu'elle 
ni  sondit  fils  ne  souffriroient  plus  que  sa  propre 
personne  ». 

Granvelle  eut  vent  de  ce  qui  se  passait  à  Besançon, 
et,  le  12  septembre,  il  écrivit  à  Gauthiot  d'Ancier 
pour  lui  exprimer  son  mécontentement  des  discus- 
sions entre  la  cité  et  le  clergé,  car,  disait-il,  «  icelle 
cité  acquiert  mauvais  bruit  touchant  les  nouvelles 
sectes  ».  Il  rappelait  à  Gauthiot  ses  promesses  à 
l'empereur  et  le  suppliait  d'user  de  tout  son  pouvoir 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'hérésie^ 

Une  fois  en  liberté,  du  Chemin  continua  à  vivre 


i.  D.  M.,  R.  18, 14  août  1336. 

2.  Voir  D.  M.,  R.  19,  mai  1638;  R.  20,  23  août  et  27  septembre 
1538,  et  Revue  historiqiie,  p.  133. 

3.  Du  camp  de  l'Empereur,  près  d'Aix  en  Provence,  le  12  septem- 
bre lo36,  D.  M.,  R.  18. 
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comme  avant  son  incarcération,  fréquentant  les  gens 
suspects  et  ne  cessant  «  de  communiquer,  gaster  et 
converser  avec  ceulx  qu"ils  depuis  ont  été  trouvés 
chargés  d'être  de  la  môme  farine'  ».  Il  réclama 
auprès  des  gouverneurs  «  afin  d'avoir  réparation  de 
rinjure  qui  prétendoit  lui  avoir  été  faicte  par  le 
sufîragant  de  Tarchevêque  »  et  afin  de  rentrer  en 
possession  de  sa  Bible.  Le  suiïragant  lui  assura  que 
sa  Bible  lui  serait  restituée  si  les  gouverneurs  l'or- 
donnaient. En  attendant  il  lui  olïrai'.  «  toute  sa  peine 
pour  redresser,  consoler  et  conseiller  en  tous  cas 
concernans  sa  conscience,  et  lui  esclaircir  tous  scru- 
Dules  qui  pourrait  avoir-  ». 

Pendant  que  Symard  s'efîorcait  de  ramener  du 
Chemin  dans  la  bonne  voie,  la  municipalité  de  Be- 
sançon recevait  une  lettre  de  MM.  de  Neuchàtel, 
exposant  les  motifs  de  leur  conversion  au  protestan- 
tisme et  prenant  la  défense  de  du  Chemin'.  «  Or, 
est-il  advenu  que  Dieu,  par  sa  saincle  bonté,  nous  a 
visitez  en  miséricorde,  tellement  qu'il  nous  a  relirez 
de  beaulcop  d'abuz  et  d'erreurs  où  paravant  avyons 
esté  enlretenuz;  aussi  par  sa  vertu,  nous  a  donné 
couraige  de  réformer  à  la  vérité  de  TÉvangille  tant 
d'excéz  que  paravant  régnoient.  A  cause  de  quoy, 
et  pour  radvancement  et  promotion  d'icelle  saincte 
parolle,  très  voluntiers  avons  permis  que,  en  nostre 
ville,  la  saincte  Bible  ayt  esté  imprimée  en  nostre 


1.  D.  M.,  R.  19,  o  aoûHo38. 

2.  Id. 

3.  D.  M.,  R.  19,  G  janvier  io36;  Revue  historiqve,  p.  i31,  et  Her- 
minjard,  VII,  p.  4oo  et  suivante?. 
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langaige  mnternel,  afin  que  de  ung  chascun  de  noslre 
langue  piusse  estre  entendue,  veu  que  c'est  ung  tré- 
sor qui  à  nul  ne  doisl  estre  caché,  car  c'est  le  testa- 
ment de  Nostre  Père.  Et  par  ainsi,  avons  désiré  et  de 
tout  nostre  cueur  désirons  que  ung  chascun  ayt  part 
et  portion  en  ceste  grâce  et  bénédiction,  et  que  icelle 
saincte  Bible  soyt  vendue,  distribuée,  pourlée  et  com- 
muniquée en  tous  lieux  et  toutes  places  qui  sera 
possible  et  surtout  à  nos  amyables  et  bons  voisins.  » 
Les  gouverneurs  de  Neuchâtel,  ayant  appris  que 
Pierre  du  Chemin,  «  homme  vertueux  et  honorable  », 
est  détenu  en  prison  parce  qu'il  possède  une  bible,  et 
que  Symard  «  a  osé  dire  et  prononcer  que  en  icelle 
Bible  a  plusieurs  lieux  faulx  et  plains  d'erreurs  : 
qui  n'est  pas  petit  scandalle  »,  réclament  au  nom  de 
leur  honneur  attaqué,  puisque  cette  bible  a  été  im- 
primée à  Neuchûtel  «  et  de  nostre  exprès  vouloir  et 
consentement  »,  et  demandent  qu'elle  soit  restituée  à 
du  Chemin. 

Gomme  on  le  voit,  cette  lettre  ne  manquait  pas  de 
fermeté  et  MM.  de  Neuchâtel  montraient  clairement 
que  les  procédés  de  Symard  les  avaient  blessés. . 
Malheureusement  cette  missive,  qui  était  écrite  en 
faveur  de  du  Chemin,  devint  «  un  apparent  indice  de 
sa  culpe  ».  Du  Chemin  fut  mandé  «  à  certain  jour 
des  roys  au  conseil  de  lad.  cité,  où  estoient  les  plus 
apparens  seigneurs  tant  d'église  que  séculiers  et  no- 
tables de  la  cité  jusques  au  nombre  de  plus  de  300, 
et  estoit  la  compaignie  que  sont  passés  cent  ans  ne 
fut  une  aud.  conseil  plus  notable  ».  On  l'interrogea 
pour  savoir  s'il  avait  eu  connaissance  des  lettres  en- 
voyées de  Neuchâtel  et  s'il  n'avait  pas  vu  le  messager 
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qui  les  avait  apportées.  Il  nia  «  sur  serment,  dont  la 
compaignie  fust  scandalisé,  car  elle  apperceust  luy 
à  son  visaige  et  sa  parolle,  et  estimoit  par  indices  le 
contraire'  ».  Les  dénégations  de  l'accusé  soulevèrent 
rassemblée,  il  y  eut  de  «  grandes  exclamations  en- 
contre luy  »,  et,  finalement,  «  pour  éviter  le  trop 
grand  dangier,  fut  unanimement  dit  que  led.  du  Che- 
min serait  mis  en  prison  fermée  et  schuré  si  estroi- 
tement  que  nul  ne  parlât  à  luy,  afin  que  Ton  peust 
tant  mieux  sçavoir  et  tirer  de  luy  la  vérité  quant  aux 
lettres  ».  Aussi  le  malheureux  du  Chemin  fut  réin- 
tégré dans  sa  prison  et  Tinstruction  de  son  procès 
continua. 

On  peut  se  demander  d'où  venait  ce  brusque  revi- 
rement dans  la  conduite  du  conseil,  il  y  avait  beau- 
coup de  luthériens  dans  la  cité,  on  les  avait  nommés 
pendant  Tinstruction  du  procès  et  jusqu'alors  on  ne 
les  avait  pas  trop  tourmentés.  Tout  à  coup  les  pour- 
suites recommencent  et  une  partie  de  la  municipalité 
redouble  de  zèle  dans  la  lutte  contre  les  «  dévoyés  ». 
Ce  changement  était  dû  à  diverses  influences.  Tout 
d'abord  celle  de  l'empereur  et  de  Granvelle,  qui,  par 
leurs  espions,  savaient  tout  ce  qui  se  passait  dans  la 
cité.  En  efïet,  le  6  janvier,  à  la  même  assemblée  de- 
vant laquelle  avait  comparu  l'orfèvre,  «  furent  contées 
certaines  lettres  de  la  Ma'"^  du  Roy  faisant  mention 
qu'elle  avait  été  advertie  que  les  nouvelles  sectes  et 
doctrines  contraires  à  nostre  saincte  foy  se  élevaient 
et  poursuivaient  par  ceste  cité  ».  Aussi  ladite  Majesté 
demandait-elle  «  qu'on  fasse  bien  griefve  pugnition, 

d.  D.  M.,  R.  19,  oaoût  io38. 
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mandant  auxdils  Sg''  gouverneurs  y  tenir  la  main, 
et  estaient  lesdictes  lettres  de  telle  office  qu'elles 
murent  la  compaignie  à  crier  contre  les  promoteurs 
de  telles  nouvelletés'  ». 

Aussi  Ton  ne  s'étonnera  pas  de  la  réponse  «  des 
plus  embarrassées  »  que  fit,  le  7  janvier,  le  conseil 
communal  aux  lettres  de  Neuchâtel  :  «  Messieurs, 
quant  au  fait  de  la  bible  de  Pierre  du  Chemin,  vous 
sçavez  que  ceste  cité  est  impériale,  subjecte  immé- 
diatement à  Tempereur  noslre  souverain  seigneur; 
par  quoy  obéissant,  comme  sommes  tenuz,  à  ses 
édictz,  avons  lousjours  vescus  et  fusme  tout  résolus 
pour  l'advenir  nous  conduir  selon  ses  constitutions 
et  ordonnances,  et  suyvre  entièrement  noslre  ioy  et 
manière  de  vivre  du  passé"-.  » 

Le  9  janvier  suivant,  Neuchâtel  répondait  :  «  Et 
quant  au  temps  futeur  comment  vous  vivres.  Dieu, 
que  seul  congnoist  les  choses  advenir,  en  disposera ^  » 

De  leur  côté,  les  commis  de  Tarchevêque  se  re- 
muaient et  faisaient  agir  diverses  influences.  Us 
avertissaient  le  maréchal  et  président  de  Bourgogne 
de  l'arrivée  de  ces  lettres  de  Neuchâtel  et  deman- 
daient que  «  toutes  inquisitions  contre  gens  suspects 
de  la  secte  luthérienne  fussent  faictes  par  le  procu- 
reur du  chapitre  et  le  syndic  de  la  cité*  ». 

Le  12  janvier,  nouvelle  lettre  de  MM.  de  Neu- 


\.  D.  M.,  R.  20,  Saoût-lo38. 

2.  D.  M.,  R.  18,  6  janvier  1536  7;  Revue  historique,  p.  133,  et  Her- 
minjard,  VI,  457,  noie  7. 

3.  Bevne  historique,  p.  133. 

4.  D.  M.,  a.  18,  8  janvier  153G'7. 
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clirilel,  qui  éloient  très  étonnés  que  Wm  détienne 
encore  du  Chemin  en  raison  des  lettres  écrites  par 
eux.  Ils  assuraient  que  Taccusé  n'avait  jDas  eu  con- 
naissance de  ces  lettres  et  qu'il  n'avait  pas  dennandé 
au  conseil  de  Neuchûtel  d'intervenir,  et  concluaient 
en  disant  :  «  Nous  prions  et  requérons  que  n'ayez  à 
plus  oultre  molesté  Pierre  du  Chemin*.  » 

Cette  lettre  de  Neuchâtel  dut  avoir  une  certaine 
influence  sur  les  gouverneurs,  car  nous  les  voyons 
se  diviser  sur  la  question  :  Le  procureur  de  Parche- 
vêque  pourra-t-il  s'occuper  des  poursuites  contre  les 
hérétiques?  et  écrire  à  l'évêque  de  Genève  pour  qu'il 
essaie  d'adoucir  les  prétentions  du  clergé  bizontin 
dans  les  affaires  d'hérésie'. 

Mais  cette  division  au  sein  du  conseil  ne  dura  pas. 
Le  15  janvier,  la  cité,  ayant  reçu  des  lettres  très 
pressantes  de  l'empereur,  finit  par  transiger.  11  fut 
décidé  que,  dans  les  informations  «  contre  ceulx 
suspectz  de  nouvelles  sectes,  on  se  })lacerait  sous 
l'arbitrage  de  Claude  de  la  Baulme,  maréchal,  et  de 
Hugues  Marmier,  président  du  parlement  de  Dôle  », 
et  que  l'ofïicier  de  l'archevêque  et  le  syndic  de  la 
commune  «  vaqueroient  de  concert  ô  faire  les  infor- 
mations »  avec  la  même  autorité,  sans  qu'il  y  ait  un 
dénonciateur. 

L'entente  était  faite  entre  la  commune  et  le  clergé. 
La  cité  avait  fait  preuve  de  bonne  volonté;  aussi,  elle 


d.  D.  ]»/.,  R.  18,  12  janvier  453G/7. 

2.  D.  M.,  R.  18,  10  et  12  janvier  io36/7.  En  effet,  le  procureur  de 
rarchevêquc  ne  se  contentait  pas  d'être  présent,  il  voulait  mener  les 
débals  et  intervenir  comme  s'il  avait  été  président. 
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mérilaiL  une  récompense.  Elle  ne  se  fit  pas  attendre, 
car  l'empereur,  voyant  que  ses  conseils  étaient  écou- 
tés, fit  don  à  la  cité  de  trois  grosses  pièces  d'artil- 
lerie, sur  lesquels  le  secrétaire  Lambelin  fit  graver 
ces  vers  de  sa  composition'  : 

Inter  Celligenas  Vesuntio  clarior  urbes, 
Armis,  consilio,  relligione  potens. 
Et  Marlis  prcssit  furorem  clara  cruenli 
Krigone,  que  nunc  studia  pacis  habet. 

L'empereur,  par  ce  cadeau,  avait  su  flatter  la  cité. 
Cette  politique  réussit  à  merveille,  car  le  lendemain 
même  de  la  réception  de  ces  pièces  d'artillerie,  les 
gouverneurs,  pour  bien  montrer  leur  attachement 
au  vieux  culte  et  prouver  que  les  accusations  d'hé- 
résie que  Ton  portait  contre  eux  étaient  fausses, 
firent  publier  Tédit  suivant  contre  les  hérésies  et 
nouvelles  doctrines-  : 

«  11  est  défendu  à  tous  citiens  manans,  habitans 
«  et  estrangiers  fréquentans  et  passans  par  la  dicte 
«  cité,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ilz  soyent,  de 
«  tenir  propoz  ny  dispulacion  de  sorte  ou  manière 
«  quelconque,  et  de  mesme  ordonné  aux  présens  et 
«  auditeurs,  incontinent  en  venir  faire  révélacion  et 
«  déclaracion,  à  son  plus  prochain  gouverneur,  à 
«  peine  d'en  estre  pugnys  arbitrairement,  les  noms 

i,  Caslan,  Notes  sur  l'Histoire  municipale  de  Besançon. 

2.  D.  M.,  R.  18,  31  janvier  1536  T.  A  propos  de  cet  édit,  Claude 
Javand  écrivait  à  Boniface  Amerbach  :  «  Hic  nullus  est  rumor  magno- 
pere  novus,  nisi  id  scire  velis  :  Senatum  Besoiitii  edixisse,  ne  vulgo 
jactarctur  noinen  Lulheri,  neque  in  conviviis,  neque  in  disputatio- 
nibus,  sed  ne  in  coponis  quidem.  »  (flerminjard,  lY,  p.  173,  note  2.) 
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«  desquels  et  leurs  révélocions  seront  lenuz  se- 
«  creclz. 

«  Item  est  defîendu...  acheter,  monslrer  ou  com- 
«  muniquer  livres,  rôles  ou  pninctures  approuchans 
«  les  nouvelles  sectes  et  contraires  à  nostre  saincte 
«  creslienne  foy,  et  tendans  à  introduction  d'auîcune 
«  nouvelle  loy.  (A  moins)  que  préalablement  lesd. 
«  livres  ne  soyent  leus  et  approuvés  par  les  commis 
«  de  Monsg'  (rarchevêque). 

«  Item  est  commandé  à  tous  ayons  desd.  livres, 
«  papiers,  painctures  ou  escriptz  approuchans  ou 
«  faisans  mention  en  quelque  sorte  que  ce  soit  desd. 
«  nouvelles  sectes  comme  dessus,  les  incontinant 
«  bruslés  ou  appourtés  en  Thostel  consistorial  de 
«  lad.  cité,  et  ce  dans  huyt  jours  après  la  publi- 
«  cation  et  affixion  du  présent  édict  et  lieux  public- 
«  ques  de  lad.  cité,  auUrement  si  aucungs  sont 
«  trouvez  en  leur  maison  ilz  seront  semblablement 
«  pugniz  et  corrigez  comme  dessus. 

«  Item  plus  est  ordonné  et  espécialment  enjoincl 
«  à  tous  hostelliers,  taverniers  et  cabaretiers  ayans 
«  de  coustume  aberger  ou  donner  à  boire  en  leur 
«  maison,  si  aucungs  citiens  ou  estrangiers  en  icelles 
«  propoz  quelconque  debdites  matières,  en  venir  faire 
«  prestement  déclaracion  à  Tung  des  gouverneurs  de 
«  ladicte  cité,  et  ce  soubz  lad.  peine.  » 

Mais  cet  édit  et  la  concession  au  procureur  de  l'ar- 
chevêque avaient  été  faits  en  Tabsence  du  co-gou- 
verneur  Gauthiot  d'Ancier.  Aussi,  dès  que  celui-ci 
fut  de  retour,  il  essaya  d'apporter  une  atténuation  à 
ce  qui  s'était  décidé  au  conseil.  Il  manœuvra  si  bien, 
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qu'il  amena  de  nouveau  la  division  parmi  les  gou- 
verneurs'. Il  se  concerta  avec  le  secrétaire  Lambelin 
«  qui  estoil  sa  main  dextre  »  pour  convoquer  une 
assemblée  de  «  bien  moindre  gens  «.  Par  elle,  ils 
firent  révoquer  les  conclusions  précédentes  et  empê- 
chèrent que  le  procureur  de  l'archevêque  s'ingérât 
dans  les  poursuites.  Ils  décidèrent  qu'à  l'avenir  elles 
seraient  faites  par  le  syndic  seul-.  Habile  politique, 
d'Ancier,  connaissant  le  point  faible  de  ses  conci- 
toyens, sut  mettre  le  doigt  sur  la  corde  sensible,  et, 
pour  cela,  il  n'eut  qu'à  insister  sur  le  fait  que  si  le 
procureur  de  l'archevêque  se  mêlait  aux  poursuites 
et  que  si  celles-ci  se  produisaient  sans  dénonciateur 
légitime,  les  «  privilèges  que  les  prédécesseurs  ci- 
toiens  avaient  si  chèrement  achetés  et  débattus  » 
seraient  détruits'.  En  conséquence,  Pierre  du  Che- 
min fut  rendu  à  la  justice  de  mairie*. 

Les  officiers  de  l'archevêque  durent  donc  remettre 
au  sjndic  leur  prisonnier  et  renoncer  à  le  juger. 
Mais  ils  n'abandonnèrent  pas  la  partie  et  continuè- 
rent à  réunir  les  preuves  établissant  la  culpabilité  de 
du  Chemin,  En  efîet,  le  6  janvier,  les  gouverneurs 
avaient  fait  enfermer  à  la  prison  de  «  céans  »  un 
nommé  Guillaume  Flammey,  peintre,  accusé  lui 
aussi  d'hérésie.  11  fut  si  bien  gardé  que  le  lendemain 
«  il  se  partit  et  sortit  de  lad.  cité  ».  «  Touteiîois,  Dieu 
voulut,  pour  manifester  la  vérité  sur  la  diligence  des 


1.  D.  M.,  R.  18,  30  janvier  loSe/T. 

2.  D.  iV.,  R.  20,  27  septembre  ioo8. 

3.  D.  M.,  R.  20,  o  août  1û38. 

4.  Z).  ;/.,  R.  18,  3  février  1336/7. 
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?ervileurs  dud.  ?gr.  très  révérend  (archevêque),  sup- 
pléer lu  négligence  dud.  geôlier  el  fut  ledict  poindre 
suyvi  el  repris.  »  On  Tenferma  au  clii'ileou  de  Gy  et 
on  commença  à  Tinlerroger.  «  Le(|uel  painctre  si  tost 
qu'il  fut  i)rins,  regrettant  et  mauldissanl  sa  fortune, 
disait  «  hélas,  Ton  pi-end  les  petits  et  laisse  les  groz  » 
et  interrogé  depuis  qui  ils  étaient  les  groz,  nomma 
aucuns  desd.  gouverneurs.    »  Les  gouverneurs,  en 
apprenant  son  arrestation,  furent  «  merveilleusement 
marrys   ».   Ce  fut  gi-cice  aux  réponses  de  F'iammey 
que  Tofïîcial  eut  la  certitude  de  la  culpabilité  de  du 
Chemin.    En   effet,    Flammey   déposa   que   l'orfèvre 
«  luy  avait  leulé  et  interprété  la  bible  souvenlesfois. 
Et  davantage  que  eulx  dculx,  avec  trois  ou  quattre 
oultres  qui  nomma,  avaient  entre  eulx  promis  et  en- 
treprins  de  promouvoir  leur  secte  el  y  attirer  et  y 
induire  tous  ceulx  qu'ilz   pourroienl.   »   Naturelle- 
ment, ces  réponses  furent  envoyées  aux  gouverneurs 
de  Besançon  et  on  leur  offrit  même  de  «  faire  la  con- 
frontation  de  Piene  du  Chemin,   prisonnier  en   la 
mairie,  à  Guillaume  Flammey,  painctre,  prisonnier 
à  Gy  ». 

De  leur  côté,  les  partisans  de  la  Réforme  agis- 
saient. A  rintérieur,  Gaulhiot  d'Ancier  et  Lambelin 
ne  perdaient  pas  leur  temj)s,  s'il  faut  en  croire  les 
actes  d'accusation  portés  plus  tard  contre  eux,  et 
s'efforçaient  d'influencer  les  juges^.  D'Ancier  était 
craint  et  ses  amis  disaient  :  «  que  s'il  y  avoit  per- 
sonne que  lui  contredicl  ou  parlast  contre  son  vou- 

1.  D.  M.,  K.  18,  21  février  1536/7. 

2.  D.  M.,  H.  20,  27  septembre  io38,  et  R.  19,  mai  1538. 
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loir  en  ce  que  dessus,  qui  feroit  venir  en  cesle  cité 
ung  nombre  de  compaignons  eslrangiers  qui  donne- 
roienl  des  cops  de  poignardz  aux  seings  et  estomachs 
de  ceulx  qui  en  parleroient  ». 

A  L'extérieur,  le  conseil  de  Neuchôlel,  voyant  que 
ses  lettres  et  ses  remontrances  aux  gouverneurs  de 
Besançon  ne  produisaient  aucun  effet,  se  décida  h 
écrire  au  conseil  de  Berne,  espérant  que  son  inter- 
vention aurait  plus  de  succès'  (29  janvier  1537)  : 
«  11  vous  plaira  entendre  comme,  depuigs  ung  moys, 
nous  avons  escri))!  à  Messieurs  de  Besançon,  à  cause 
que  au  paravant  ils  avoyent  détenu  prisonnier  ung 
honnête  homme,  Pierre  du  Chemin,  leur  citoyen  et 
bourgeois,  pour  une  bible  imprimée  en  françoys  à 
Neufchastel,  en  laquelle  les  gentz  du  pape  dysoient 
estre  contenues  plusieurs  erreurs  et  faulcetéz,  nous 
offrans  la  maintenir  bonne  et  véritable  par  la  Parolle 
de  Dieu.  »  Mais  puisque  Besançon  avait  répondu 
que  les  Neuchâtelois  étaient  mal  informés  et  que  les 
gouverneurs  étaient  décidés  «  de  vivre  au  temps 
futur  comme  du  passez  »,  et  puisque  Pierre  du  Che- 
min était  toujours  en  prison  et  qu"  «  aulcuns  aultres 
étaient  fugitifs  pour  la  persécution  »,  le  conseil  de 
Neuchàtel  priait  Messieurs  de  Berne,  «  pour  Thon- 
neur  de  nostre  seul  Sauveur  Jésuchrist,  qui  tant  a 
souffert  pour  nous,  qu'il  nous  playse  prier,  pour 
Tancienne  amytié,  envoyer,  mander  et  escripre 
acertes  à  iceulx  de  Besançon,  que  ils  ayent  à  incon- 
tinent délivré  iceluy  du  Chemin  hors  de  prison  ». 

MM.  de  Berne  écrivirent  alors  une  lettre  au  conseil 

1.  HerminjarcI,  IV,  p.  173  et  174. 
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de  Besonron,  le  1"  février,  demnndnnt  Télnrgisse- 
ment  de  rorièvrc  «  ce  poui"  Thonneur  de  Dieu,  qu'il 
cognoit  les  cueurs  des  hommes  et  est  seul  rnaistre 
des  consciences,  auquel  nous  supplions  remettre  la 
cognoissance  de  ces  présens  affaires,  sans  aultre 
rigueur'  ».  Cette  lettre  fut  apportée  à  Neucliùtel,  qui 
Texpédia  à  Besançon  le  0  lévrier,  ainsi  que  le  relatent 
les  registres  des  délibérations  municipales'. 

Cette  intervention  de  Berne  n'eut  pas  d'autres 
résultats  que  de  mécontenter  certains  citoyens  qui 
craignaient  que  la  cité  n'osât  refuser  pour  ne  pas 
déplaire  aux  anciens  alliés.  «  Et  lors  Ton  sera  con- 
traint de  le  soulîrir  en  sa  malheurté  et  d'empoi- 
sonner les  bons  à  la  bai-be  de  tout  le  mondes  » 

De  nouveau,  Neuchùtel  écrivit  à  Berne,  le  12  fé- 
vrier* :  «  Il  vous  playra  entendre  comme  les  Bour- 
gignons,  tant  à  Dùle  que  à  Besançon,  soubdainement 
et  de  nouveaul  ont  esmeu  grande  persécution,  la- 
quelle ilz  exercent  contre  tous  personnaiges  qu'ilz 
peuvent  cognoistre  aucunement  aymer  et  favoryser 
à  rÉvangille.  »  Aussi  Neuchâtel  demandait  à  Mes- 
sieurs de  Berne  de  vouloir  bien  écrire  encore  une 
fois  au  conseil  de  Besançon  pour  qu'il  se  «  dépourte 
de  telles  choses,  car,  pour  vray,  c'est  chose  pitoyable 
de  ainsi  traicter  les  povres  membres  de  Jésuchrist  ». 
Le  surlendemain,  le  conseil  de  Berne  se  rendit  à 
la  requête  de  Neuchâtel  et  écrivit  aux  gouverneurs 


i.  Herminjard,  IV,  p.  174,  noie  4, 

2.  Z).  M.,  H.  18,  6  février  1.^36/7. 

3.  D.  M.,  R.  20,  5  août  1338. 

4.  Herminjard,  IV,  p.  182. 
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de  Besançcn,  leur  demandant  de  vouloir  bien  relâ- 
cher les  prisonniers'.  Mais  Berne  ne  se  faisait  pas 
d'illusion  sur  Tinfluence  de  son  intervention,  car 
quelques  jours  après  il  invitait  les  Neuchâtelois  à 
prendre  patience,  «  vehu  et  consyderô  qu'il  n'est 
encores  la  volenté  de  Dieu  de  les  inspirer  de  sa 
grâce ^  ». 

Enfin  arriva  le  20  mars,  jour  fixé  pour  «  la  vuy- 
dange  du  procès  dudict  Pierre  du  Chemin,  prison- 
nier en  la  court  de  la  mayi'ie,  en  matière  de  la  foy  ». 
La  sentence  fut  rendue  sans  la  présence  du  lieute- 
nant du  juge  de  l'empereur  qui  avait  dit  «  non  estre 
en  estât  de  juger  ».  Voici  le  texte  de  cette  sentence  : 
«  Du  Chemin  tiendra  encore  prison  en  la  mayrie 
jusques  au  jour  de  veille  Pasques  fleuries  inclusive- 
ment et  jeûnera  au  pain  et  à  l'eau  les  vendredis  jus- 
ques à  la  fête  de  l'Ascension;  il  tiendra  arrest  dans 
ceste  cité  et  n'en  sortira  jusques  à  la  Sainct-Michel.  » 
De  plus  il  était  défendu  à  quiconque,  sous  peine 
d'amende,  de  lui  faire  aucun  reproche,  et,  à  lui,  de 
tenir  aucuns  propos  pouvant  donner  occasion  de 
reproche'. 

Ainsi,  quatre  jours  de  prison,  six  vendredis  de 
jeûne,  sans  compter  les  sept  mois  de  prison  préven- 
tive*, telle  était  la  punition  que  recevait  du  Chemin. 
Et  quel  était  son  crimef  11  possédait  une  bible  im- 

1.  Herminjard,  p.  182,  note  2. 

2.  Id.,  IV,  p.  194. 

3.  D.  M.,  R.  18,  20  mars  lo36  7. 

4.  Du  Chemin,  arrêté  le  5  août  1336,  tut  relâché  sous  caution  pen- 
dant un  mois.  En  défalquant  ce  mois,  il  reste  du  5  août  au  20  mars, 
plus  de  sept  mois. 
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primée  en  fronçais!  Si  nous  jugeons  ce  procès  avec 
nos  idées  du  XX'  siècle,  la  punition  nous  paraîtra 
sévère,  mais  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  des 
idées  du  XVl"  siècle  et  en  comparant  les  grandes 
rigueurs  que  Ton  employait  à  la  même  époque,  aux 
Pays-Bas,  nous  trouverons  dans  la  sentence  appli- 
quée à  du  Chemin  une  douceur  relative.  C'était,  du 
moins,  ce  que  pensaient  les  citoyens  bisontins  lors- 
qu'ils disaient  :  «  A  esté  rendu  en  son  procès  une 
sentence  dérisoire^  »  C'était  presque  une  victoire, 
si  nous  songeons  aux  violentes  persécutions  et  ù  la 
repression  sévère  de  l'hérésie,  dans  la  cité,  quelques 
années  plus  lard. 

Que  devint  Pierre  du  Chemin?  Sa  fortune  suivit 
celle  de  ses  deux  protecteurs.  Le  27  août  1537,  nous 
le  voyons  officier  de  la  monnaie'.  Lorsqu'il  ajjprit 
que  Gauthiot  d'Ancier  était  parti  et  que  Lambelin 
était  sous  les  verrous,  ne  se  sentant  plus  en  sûreté, 
il  quitta  la  cité',  avec  un  libraire  dont  nous  exami- 
nerons le  [)rocès  plus  loin.  Il  se  retira  «  en  une  ville 
notoirement  luthérienne  »,  à  Lausanne,  se  flattant 
de  ne  jamais  rentrer  à  Besançon  que  sous  la  garde 
de  son  protecteur  d'Ancier*.  Du  reste,  à  la  requête 
du  maréchal  de  Bourgogne,  l'accès  de  la  cité  lui  fut 
interdit. 

Quelque  temps  après,  on  interrogea  Marguerite 
Bichet,  sa  femme,  pour  savoir  où  était  du  Chemin. 


i.  D.  M.,  n.  20,  27  septembre  d538. 

2.  D.  M.,  R.  19,  27  août  1S37. 

3.  D.  M.,  R.  19,  3  juin  1538. 

4.  D.  M.,  R.  20,  27  septembre  1538. 
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Elle  répondit  (jirelle  n'en  savait  rien.  On  lui  demanda 
si  elle  avait  reçu  des  lettres  de  lui.  Elle  en  montra 
une  qui  fut  transcrite  dans  le  registre  des  délibéra- 
tions municipales.  Dans  cette  lettre  adressée  «  à  ma 
bonne  amye  et  loyale  espouse  »,  les  commis  de  la 
mairie  délégués  aux  recherches  ne  purent  rien  trou- 
ver de  compromettant.  Du  Chemin  recommande  seu- 
lement à  sa  femme  de  supporter  patiemment  les 
afflictions  présentes  et  de  prendre  soin  de  ses  en- 
fants'. 

A  partir  de  ce  moment  on  n'entendra  plus  parler 
de  Piei're  du  Chemin,  si  ce  n'est  dans  les  actes 
d'accusation  dressés  contre  Gauthiot  d'Ancier  et 
Lambelin  et  lors  d'un  court  passage  qu'il  fit  à  Be- 
sancon en  1572 ^ 


Projets  d'établissement  de  la  Réforme  à  Besançon. 

Nous  avons  dit  que  la  condamnation  de  du  Chemin 
était  presque  une  victoire  pour  les  hérétiques.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  la  douceur  de  la  condamnation, 
l'esprit  de  tolérance  dont  avaient  fait  montre  certains 
gouverneurs,  permirent  aux  réformateurs  d'espérer 
un  succès  prochain  dans  la  ville. 

En  effet,  c'est  à  ce  moment  que  les  protestants  de 
Berne,  de  Neuchàtel,  de  Genève,  du  pays  romand, 
pensent  à  leurs  frères  persécutés  et  sont  prêts  à  les 


i.  Castan,  notes  manuscrites,  t.  H,  et  D.  M.,  R.  20,  1'"^  juillet  1338. 
2.  D.  M.,  R.  3i,  30  octobre  loT2. 
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seconder.  Ainsi,  le  15  janvier  1537,  Megander  (Gas- 
pard Grossmunn),  pasteur  à  Zurich,  écrivait  que 
plusieurs  ministres  du  pays  romand,  dans  leurs  pré- 
dications, faisaient  des  vœux  pour  les  habitants  de 
la  Bourgogne  :  «  Cœterum  niinislri  nostri  iinguœ 
Gallicœ ,  multis  in  locis,  concionibus  Burgun- 
diones  salutant,  fjiios  spcranius  Deiim  suo  spiritu 
brevi  inuisurum'.  » 

S'il  faut  en  croire  certains  documents,  d'autres 
plus  hardis  ne  se  contentaient  pas  de  faire  des  vœux. 
Ils  projetaient  de  venir  établir  le  protestantisme  à 
Besancon  en  profitant  des  ciiconstances  qui  parais- 
saient favorables.  Ces  projets  sont  connus  par  une 
lettre  de  Calvin  à  Pierre  \'iiel,  du  23  avril  1537  (en- 
viron un  mois  après  le  procès  de  Pierre  du  Chemin) 
et  par  Tenquête  transcrite  dans  les  délibérations 
municipales  le  23  novembre  1538. 

Voyons  tout  d'abord  la  lettre  de  Calvin  à  Viret'. 
Le  23  avril  1537,  Calvin  était  à  Genève  et  Farel  devait 
se  trouver  avec  \u\\  Tous  deux  durent  écrire  en- 
semble à  Viret,  car  Calvin  annonce  à  son  ami  que  sa 
lettre  sera  une  répétition  de  celle  de  Farel*,  «  Jion 
enirn  diibito,  qiiin  omnia  litteris  suis  complectalur 
quœ  venire  mihi  in  mentem  poterunt  ».  Ce  qui  nous 
pousse  également  à  croire  que  Calvin  n'a  fait  que 

■1.  Herminjard,  IV,  p.  168  (Lettre  à  Bullingeret  à  Léon  Jude). 

2.  Herminjard,  IV,  p.  288  et  suivantes. 

3.  Trois  jours  auparavant,  Christophe  Fabri  écrivait  à  Guillaume 
Farel,  à  Genève  (Herminjard,  IV,  p.  223).  De  plus,  la  lettre  de  Calvin 
porte  l'empreinte  du  cachet  de  Farel. 

4.  D'après  Herminjard,  cette  lettre  de  Farel  n'a  pas  été  conservée, 
malheureusement. 
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reproduire  ce  que  lui  avait  dit  Farel,  c'est  qu'il  parle 
à  la  première  personne  du  pluriel,  rogavimus,  res- 
peximus,  nobis.  Celte  remarque  a  une  certaine  im- 
portance, car,  d'après  celte  lettre  on  pourrait  croire 
que  Calvin  a  joué  un  certain  rôle  dans  la  Réforme  à 
Besançon  et  qu'il  était  l'auteur  d'un  projet  d'entre- 
prise sur  la  cité.  Mais  nous  pensons  qu'il  n'en  est 
rien.  Calvin  se  recontre  à  Genève  avec  Farel.  Celui- 
ci,  qui  n'avait  pas  perdu  tout  espoir  sur  Besançon, 
lui  fait  part  de  ses  projets  et  le  met  au  courant  de  ce 
qui  se  passe.  Pour  faire  plaisir  à  Farel,  «  ejus  pos- 
tulationi  ut  satisfacerem  »,  le  réformateur  de  Genève 
a  pris  la  plume,  ape/inam  in  manum  sumpsi  ».  C'est 
à  cela  que  se  borne  son  rôle  :  il  ne  fait  que  répéter 
ce  que  Farel  lui  a  appris. 

Après  cette  digression,  revenons  au  passage  de  la 
lettre  qui  intéresse  notre  sujet.  Calvin  et  Farel  ont 
appris  par  un  homme  digne  de  foi  que  le  frère  qui 
était  retenu  à  Besançon  avait  été  délivré,  alors  que 
déjà  il  avait  été  jeté  dans  une  prison  n  funestum  et 
capitalem,  e  quo  Jiemo  luiquam  nisi  ad  supplicium 
eœtractus  fuit  ».  L'évêque,  indigné,  s'était  retiré  à 
Gy  après  avoir  rassemblés  les  vases  sacrés,  «  collectis 
vasis'  ».  Aussi  l'occasion  de  se  glisser  dans  la  ville 
paraît  on  ne  peut  meilleure  et  il  faut  en  profiter; 
«  opporiunitas  illuc  irrependi  visa  est  nobis  per- 

•1.  Lorsque  l'archevêque  avait  une  discussion  avec  la  commune,  en 
signe  de  protestation,  il  se  retirait  dans  son  château  de  Gy,  où  il  trans- 
portait sa  cour  d'officialité  et  menaçait  d'emporter,  ou  même  emportait 
les  reliques  des  églises.  Ce  fait  se  serait  déjà  passé  en  lo2o,  si  la  com- 
mune n'était  intervenue  et  n'avait  fait  faire  l'inventaire  des  reliques. 
O'oir  D.  3/.,  R.  13,  9  octobre  lo2o.) 
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quam  idoneani  ».  Ils  se  sont  adressés  à  un  person- 
nage de  Langres,  (jui  paraissait  bien  qualifié  pour 
celte  entreprise,  mais  ii  ne  s'est  pas  rendu  à  leur 
demande.  Aussi  se  sont-ils  tournés  vers  Jean  de 
Tournas ,  pasteur  û  Aigle.  Celui-ci  feindra  un  voyage 
de  quehiues  jours  ù  Genève  pour  visiter  des  omis  de 
France.  Pendant  ce  temps,  il  essaiera  de  voir  par 
(\\iq\\q  Jissure  on  pourra  s'introduire  dans  la  cité, 
«t  quo  tempore  tentabit,  an  qua  rima  ad  faciendam 
irruptionem  pateal  ».  S'il  peut  emporter  la  position, 
ça  va  bien,  «  saloa  res  est  ».  Si,  au  contraire,  il  voit 
que  la  moisson  n'est  pas  mûre,  il  reviendra  à  temps. 

Ainsi  cette  lettre  nous  apprend  quel  él^it  le  projet 
de  Farel.  Mais,  avec  Herminjard,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'entreprise  fut  tentée.  Jean  de  Tournay,  sMl 
vint  à  Besançon,  put  voir  quelle  était  la  situation.  Lu 
période  de  tolérance  fut  de  courte  durée,  les  lettres 
de  Tempereur  et  de  Granvelle  réclamaient  la  répres- 
sion sévère  de  l'hérésie,  enfin,  comme  nous  le  ver- 
rons, les  élections  municipales  de  cette  année  furent 
favorables  aux  prétentions  du  clergé.  Le  pasteur 
d'Aigle  dut,  sans  doute,  s'apercevoir  que  le  moment 
n'était  pas  venu  de  tenter  quelque  chose  à  Besançon 
et  que  la  moisson  n'était  pas  mûre. 

Le  second  document  nous  est  fourni  par  une  en- 
quête faite  le  23  décembre  1538*.  Le  témoin,  Guil- 


i.  D'après  Castan,  celte  enquête  se  trouve  sur  une  feuille  volante 
classée  dans  le  registre  20  des  Délibérations  municipales.  iNous  n'avons 
pu  la  trouver  au  lieu  indiqué,  et  nous  citons  d'après  les  notes  manus- 
crites de  Caslan,  t.  H.  Voir  également  la  Revue  historique^  année  1870, 
l'article  de  Castan. 
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laume  Grosboz,  déposa  que,  se  trouvant  dans  un 
village  des  environs  de  Besançon,  en  une  taverne,  il 
vit  venir  le  clerc  de  Gauthiot  d'Ancier,  Claudi,  curé 
de  Brétigney,  qui  lui  remit  des  lettres  du  «  petit 
empereur  »  pour  les  faire  passer  aux  gouverneurs 
de  Neuchàtel.  Il  partit  le  lendemain,  fut  très  bien 
reçu  et  exposa  sa  mission  ainsi  :  «  Les  Leuther  sont 
j'a  à  Neufchastel  et  sMlz  peu\ent  venir  jusqu'à  Vercel' 
nous  sûmes  tous  riches,  car  il  ne  fauldroit  que  pour 
ung  soir  de  nuyt  seullement  prandre  tous  les  navois 
qui  sont  dèz  Baulme-  à  Besançon  qu'estoient  à  son 
commandement  et  qu'il  estoit  en  sa  puissance  les 
assembler  et  les  accoupler  avec  force  cordes  pour 
passer  grand  nombre  de  gens  et  arriver  au  port 
dessoubz  le  Sainct-Esprict'  pour  facilement  entrer 
en  ladicte  cité  ;  que  les  plus  gros  de  Besançon  estoient 
de  leur  ligue  et  leuthôriens.  » 

Nous  verrons  plus  loin,  lors  du  procès  de  Lambe- 
lin,  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  document. 

Ainsi,  jusqu'en  1537,  à  l'extérieur  on  avait  eu  des 
vues  sur  Besançon,  à  l'intérieur  la  propension  des 
gouverneurs  aux  idées  nouvelles  avait  été  manifeste. 
Mais  l'inquisition  va  apparaître  et  les  persécutions 
vont  apprendre  aux  réformateurs  que,  par  ordre 
impérial,  la  cité  doit  garder  son  ancienne  foi. 


•1.  Village  près  de  Baume-les-Dames. 

2.  Baume-les-Damos,  petite  ville  au  bord  du  Doubs. 

3.  Près  de  l'église  du  Saint-Esprit,  les  remparts  cessaient,  et  l'on 
pouvait  facilement  aborder.  «  Ce  port  »  se  trouvait  à  peu  près  à  l'en- 
droit où  aboutit  actuellement  le  passage  menant  de  la  place  du  marché 
au  quai  de  halage,  en  dessous  du  quai  Vauban. 
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Différents  procès. 

Nous  allons  maintenant  examiner  une  série  de 
procès  et  de  poursuites  contre  plusieurs  hérétiques. 

Dix  jours  après  la  condamnation  de  Pierre  du 
Chemin,  quatre  citoyens  sont  signalés  comme  faisant 
partie  de  la  secte  luthérienne.  On  se  contente  de  leur 
faire  des  remontrances  et  on  les  invite  à  se  conduire 
sagement,  «  sans  soy  mesler  de  la  matière  de  la 
foy  ». 

Mais,  le  2-i  juin  suivant,  les  élections  municipales 
ont  lieu  et  le  conseil  est  complètement  changé.  L'in- 
fluence du  clergé  est  devenue  prépondérante  et  la 
pression  de  Tempereur  et  de  Granvelle  augmente. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  trouver  dans  les  regis- 
tres des  délibérations  municipales  plusieurs  procès 
«  en  matière  de  foy  ». 

Le  31  octobre,  on  fait  des  informations  contre  un 
nommé  Charles,  qui  se  disait  capitaine  de  Tempe- 
reur.  On  le  «  suspicionne  sentir  mal  de  la  foy  »,  et  de 
manger  de  la  chair  aux  jours  défendus.  Vu  ses  états 
de  service  on  se  contente  de  l'expulser*. 

Après  le  capitaine  Charles,  c'est  le  libraire  Richard 
Boissonneaud,  qui,  se  sentant  peu  en  sécurité  dans 
la  ville  après  le  départ  de  Gauthiot  d'Ancier,  s  était 
hâté  de  prendre  le  large.  On  lui  interdit  de  rentrer, 


4.  D.  M.,  R.  18,  30  mars  -loSG,?. 

2.  D.  M.,  W.  113,  31  octobre  et  7  novembre  lo3T, 
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mais  malgré  celte  inleidiclion  il  revient.  On  Parrôle 
et  on  le  met  «  es  prisons  de  la  cité,  et  mesme  en  l'une 
de  celle  de  dei'rière  ».  Le  maréchal  de  Bourgogne, 
averti,  approuve  celle  poursuite  et  déclare  qu'il  est 
dans  les  intentions  de  sa  majesté  qu'elle  continue. 
Enfin  la  sentence  suivante  est  rendue  :  Richard 
Boissonneaud  est  banni  pour  cinquante  ans;  il  sera 
«  mener  et  conduyt  par  soubz  les  bras  et,  luy  estant 
leste  nue,  par  les  sergens  des  justices  des  régalie  et 
mayrie,  et  accompagnez  par  ceulx  de  Thostel  consis- 
lorial  de  lad.  cité,  le  contremont  de  la  Grande-Bue 
de  BaptanL  et  de  là  luy  ordonné  vuyder  hors  lad. 
cité'  ». 

Un  autre  procès  plus  curieux  est  celui  du  trom- 
pette François  Aubryot.  Nous  voyons  lu,  pris  sur  le 
vif,  les  procédés  d'intimidation  qu'employaient  les 
gouverneurs  pour  faire  avouer  aux  accusés  leur 
manquement  aux  devoirs  religieux.  Le  conseil  fait 
comparaître  Aubryot,  sous  prétexte  qu'il  a  «  escoulé 
à  la  porte  du  conseil  de  céans  lire  quelques  escrip- 
tures  par  le  secrétaire  devant  Messieurs  ».  Mais,  en 
réalité,  on  le  questionne  sur  tout  autre  chose.  On  lui 
demande  si,  depuis  six  ans,  il  n'a  pas  mangé  de  la 
chair  le  vendredi  des  cendres.  Aubryot  répond  qu'il 
a  mangé  de  la  cuisse  de  lièvre  rôtie,  mais  qu'il  s'en 
est  confessé  et  a  fait  pénitence.  On  lui  demande  éga- 
lement si,  un  certain  samedi,  il  n'a  pas  mangé  de  la 
chair,  ce  que  certains  témoins  affirment.  Aubryot  nie 
et  ne  veut  pas  se  rapporter  à  ces  témoignages.  Le 
conseil  décide  alors  de  le  réintégrer  dans  sa  prison, 

't.  Ù.  M.,  R.  '20,  3,  o.  G,  7,  14,  26,  28  août  lo38. 
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Mois,  pendnnt  qu'on  le  reconduit,  il  avoue  au  syndic 
qu'en  effet  un  certain  samedi  il  a  mangé  de  la  chair. 
Là-dessus  il  se  met  à  pleurer  et  vient  demander  aux 
gouverneurs  d'avoir  pitié  de  lui  à  cause  de  son  jeune 
ôge.  Le  cas  ne  paraissait  pas  grave  et  il  n'y  avait  pas 
là  un  motif  suffisant  pour  maintenir  un  homme  en 
prison.  Le  conseil  en  jugea  autrement,  et,  le  G  août, 
les  gouverneurs,  assistés  des  juges  de  la  régalie,  de 
la  vicomte  et  de  la  mayrie,  décident  que,  parce  que 
Aubryot  est  jeune,  qu'il  n'a  jamais  donné  lieu  à  des 
reproches,  excepté  ceux  confessés  par  lui,  et  parce 
qu'il  est  «  duysant  à  la  cité  en  sonnant  de  trom- 
pette »,  on  se  contentera  de  lui  faire  des  remon- 
trances et  de  le  laisser  quelques  jours  en  prison,  de 
laquelle  il  sortira  pour  aller  à  l'église  Saint-Étienne, 
devant  le  saint  suaire,  faire  a  orayson  à  Dieu,  luy 
demandant  pardon  desd.  cas'  ». 

Le  14  octobre,  un  complice  de  Richard  Boisson- 
neaud,  qui  s'était  enfui  de  la  cité  lorsque  celui-ci  fut 
pris,  demanda  à  rentrer.  On  délégua  un  co  gouver- 
neur pour  le  prier  de  révéler  ce  qu'il  savait  des  entre- 
prises contre  la  cité.  A.  cette  condition  la  permission 
de  rentrer  lui  serait  accordée.  Mais  il  ne  voulut  rien 
révéler,  déclarant  qu'il  n'avait  fait  aucune  conspi- 
ration. En  conséquence,  l'accès  de  la  cité  lui  resta 
interdit'-. 

Naturellement,  ce  zèle  devait  plaire  en  haut  lieu,  et 
l'empereur  devait  être  content  en  voyant  l'ardeur  que 
mettaient  les  gouverneurs  à  l'extirpation  de  la  secte 

i.D.  3/.,  R.  20,2,  0,7  août  1o38. 
2.  D.  3/.,  R.  20,  14  el  17  octobre  lo38. 
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luthérienne.  Aussi,  dans  une  lellre  du  27  janvier 
1538,  ne  se  fil-il  pas  foule  d'exprimer  son  contente- 
ment «  du  bon  régime  de  la  cité  et  de  la  bonne  intel- 
ligence y  existant  entre  leglise  et  la  ville  ».  Et 
toujours  la  même  recommandation  :  «  Pugnyr  et 
corriger  tous  ceulx  qui  se  trouveront  avoir  esté  et 
estre  entachez  de  la  secte  luthérienne,  sans  acception 
ou  crainte  de  personnes'.  » 

Le  14  mai  de  la  même  année,  des  seigneurs  de 
Bûle  et  de  Neuchâtel  vinrent  à  Besançon.  Us  n'y 
étaient  pas  depuis  deux  jours  que  déjà  de  graves 
inquiétudes  naissaient  à  leur  sujet.  Que  venaient-ils 
faire?  Étaient-ce  des  espions?  Préparaient-ils  tiuel- 
que  entrejirise?  L'officiai  les  fit  surveiller  et  le  conseil 
communal  décida  de  leur  faire  comprendre  que  leur 
présence  ne  plaisait  pas  à  la  cité.  Les  seigneurs 
étrangers  n'attendirent  pas  ces  avertissements  et 
quittèrent  la  ville.  Un  officier,  Jean  Thierry,  fut 
chargé  de  les  suivre  de  loin  pendant  cinq  ou  six 
lieues  «  afin  d'entendre,  s'il  peut,  quelque  chose  des- 
dits suivis*  ».  Décidément,  Besançon  veillait. 

Mais  ce  zèle  aurait  pu  se  refroidir,  et  comme  les 
élections  approchaient,  il  importait  tout  particuliè- 
rement que  ces  élections  se  fissent  dans  d'aussi 
bonnes  conditions  que  Tannée  précédente.  C'est 
pourquoi,  le  17  juin,  voyons- nous  le  maréchal  de 
Franche-Comté,  envoyé  par  l'empereur  pour  présider 
aux  élections,  apporter  des  lettres  de  son  maître 
avec  les  mêmes  recommandations  et  les  mêmes  féli- 


i.  D.M.,  U.  20,  27  janvier  ibSS. 
2.  D.  M.,  R.  20,  14  nrn  1538. 
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citations  pour  la  Ijonne  intelligence  régnant  dons  la 
cité.  «  Pour  ce  que  le  jour  de  In  Sninct-Jehnn  appro- 
che, sa  Majesté  luy  a  ordonné  aller  d'avance  à  Be- 
sançon, et  faire  entendre  qu'elle  désire  que  nostre 
saincle  foy  puisse  tousjours  eslre  entretenue  et  obser- 
vée comme  du  passé,  et  qu'à  ceste  fois  personne  de 
séditieux  n'entre  au  conseil.  »  Conséquence  :  le  con- 
seil décide  «  qu'on  fera  processions  grandes  pour 
remercier  Dieu  des  bonnes  nouvelles  de  sa  Majesté 
et  donner  la  pensée  au  peuple  de  bonnes  élections 
futures^  ». 

Les  élections  eurent  lieu  comme  Sa  Majesté  le 
désirait.  Et  les  poursuites  contre  les  luthériens  con- 
tinuent. C'est  alors  Pierre  de  Fresne  qui  est  arrêté 
«  j)Our  propoz  sentons  la  secte  luthérienne  ».  Le  cas 
est  jugé  important  et  les  gouverneurs  s'adressent  à 
un  conseil  neutre  formé  de  deux  ou  trois  «  seigneurs 
de  lettres  et  de  bonne  conscience  ».  Ceux-ci  sont 
d'avis  d'infliger  une  peine  sévère,  mois  les  gouver- 
neurs se  montrent  plus  cléments  et  limitent  «  la  bap- 
ture  à  cinq  cops  ».  De  plus,  ils  ordonnent  que  la 
punition  sera  infligée  entre  4  et  5  heures  du  matin 
<«  pour  l'honneur  des  parans  »  de  Taccusé-. 

L'empereur  avait  recommandé  une  fois  de  plus  de 
faire  «  bonne  grosse  pugnition'  »  à  tout  fauteur 
d'hérésie.  La  commune  avait  répondu  en  faisant 
afficher  de  nouveau  Tédit  contre  les  lutliériens  et  en 
promettant  que  le  prochain  cas  de  «  lutherie  »  serait 


l.i).  iV.,n.'20,  ITjuin  lo39. 

2.  D.  3/.,  R.  20,  30  juin,  2  el  12  août  lo39. 

3./).  iV.,R.  21,  28  avril  1340.  ^ 
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sévèremenl  puni.  11  ne  tarda  pas  à  se  présenter,  cor 
le  9  juin  1540,  un  nommé  Jehan  Daulderye,  de  Paris, 
est  arrêté  et  mis  en  prison  pour  avoir  été  trouvé  por- 
teur de  trois  «  quéaulx  »  de  papier,  dans  lesquels  il 
y  avait  plusieurs  «  erreurs  luthériennes  ».  On  s'em- 
pare de  sa  marchandise,  on  la  transporte  en  la 
maison  de  céans  pour  être  visitée  par  l'avocat  de  la 
cité.  Puis  on  remet  l'inculpé  au  régal  et  aux  juges 
de  la  régalie  pour  que  son  procès  criminel  soit 
instruit.  De  plus  en  plus,  la  cité  s'en  r-emettait  au 
tribunal  de  l'archevêque,  et  l'empereur  pouvait  se 
féliciter  ù  bon  droit  de  l'entente  existant  entre  la 
commune  et  le  chapitre.  Un  mérite  à  rendre  à  la 
justice  de  l'archevêque,  c'est  qu'elle  était  plus  rapide 
que  celle  de  la  mairie.  En  effet,  l'accusé  avait  été 
arrêté  le  9  juin,  le  12  la  régalie  s'en  emparait  et  le  30 
la  sentence  était  rendue.  Les  délibérations  munici- 
pales nous  la  rapportent  ainsi  :  «  Le  procès  de  Jehan 
Dodevieu  (Daulderye),  prisonnier  et  rendu  ès-prisons 
de  la  Régalie,  est  esté  conclud  et  condempné  à  estre 
despouillé  nud  jusques  au  nombry  et  la  hart  au  col, 
par  le  maistre  de  la  haulte  justice  soit  conduict,  à 
Saint-Quentin,  pourtant  les  trois  quahiers  de  papier 
faulx  en  ses  mains,  et  d'où-là  conduict  devant  les 
braies  (f)  où  il  gectera  dans  ung  feu  lesd.  trois 
quahiers  comme  faulx,  et  iceulx  brusléz,  luy  seront 
baillez  cinq  coplz  de  verges,  et  puis  en  tel  estât, 
mener  jusques  hors  la  porte  de  Baplaut,  et  d  où-là 
envoyé  banny  perpétuellement,  contiscans  ses  biens 
à  la  justice^  » 

1.  D.  M.,  K.  21,  9,  12  el  30  juin  lo40. 
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Procès  de  Lambelin. 

Un  autre  procès,  celui  du  secrétaire  de  la  com- 
mune, Lambelin,  mérite  d'arrêter  un  peu  plus  notre 
attention,  car,  dans  ce  i)rocès,  se  montrent  claire- 
ment rinlluence  et  la  pression  de  l'empereur  et  de 
Gi'anvelle. 

Le  27  juin  1537,  les  élections  communales  avaient 
eu  lieu  et  avaient  été  un  succès  pour  le  parti  hostile 
à  Gauthiot  d'Ancier  «  le  petit  empereur  ».  Non  seu- 
lement les  partisans  d'Ancier  n'avaient  pas  été 
réélus,  mais  son  principal  aide,  Lambelin,  fut  sus- 
pendu quelque  temps  après  de  ses  fonctions  de  secré- 
taire de  la  mairie  et  fut  Tobjet  d'informations  de  la 
part  du  syndic',  sur  l'ordre  de  Granvelle.  A  partir 
de  ce  moment,  Tempereur  et  le  cardinal  ne  vont 
cesser  de  poursuivre  le  malheureux  secrétaire  de  leur 
haine  et  d'envoyer  lettres  sur  lettres  pour  qu'il  soit 
condamné. 

En  elTel,  le  13  décembre,  arrive  une  lettre  de  l'em- 
pereur :  «  Nous  avons  eu  et  toujours  nous  survien- 
gnent  doléances  de  Jehan  Lambelin,  tant  en  ce  de  la 
foy  que  de  la  mauvaise  versacion  et  conduite  en  son 
estât,  et  qu'il  soit  esté  cause  de  plusieurs  dilïérends, 
discensions,  monopoles  et  partialités  en  ladicte  cité, 
dont  il  est  griefvement  et  publicquement  diffamé  el 
de  longtemps*.  » 

1.  /).  M.,  R.  19,  27  octobre  1537. 

2.  D.  M.,  R.  19,  13  décembre  lo37. 


De  son  côté,  à  la  même  date,  Granvelle  écrivait  : 
«  Et  quant  à  Jehan  Lambelin,  dont  les  lettres  de 
l'empereur  font  mention,  il  me  desplnit  qu'il  est  tant 
mal  imprimé  en  tous  conselz  comme  j<jurnellement 
de  plus  les  clameurs,  plainctes  et  doléances  en  vien- 
nent icy,  que  me  contrainct  tant  pour  debvoir  de  Tof- 
fice  de  juge,  que  comme  bon  citoyen,  pour  prier  et 
requérir  y  avoir  regard.  »  On  comprend  ce  que  cela 
voulait  dii-e.  Du  reste,  ce  qui  prouve  bien  que  Gran- 
velle désirait  une  victime  pour  réconcilier  le  clergé 
et  la  commune,  et  qu'il  usa  de  toute  son  influence 
pour  perdre  Lambelin,  c'est  qu'il  se  tint  au  courant 
de  tout  le  procès,  (juMl  examina  toutes  les  pièces'  et 
qu'enfin  il  écrivit  de  nombreuses  lettres  à  la  cité. 

Lambelin  avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  le 
27  octobre  1537.  Son  interrogatoire  commença  seu- 
lement le  30  avril  1538,  et  les  formes  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice  furent  violées  envers  lui.  En 
efîet,  durant  tout  le  procès,  un  envoyé  spécial  de 
l'empereur  influença  les  délibérations  et  fit  com- 
prendre que  la  volonté  im{)ôriale  était  que  Lambelin 
fut  sévèrement  puni.  Du  reste,  il  n"y  a  qu"à  lire  la 
lettre  suivante  de  l'empereur,  pour  voir  le  parti-pris 
contre  Lambelin  :  «  Quant  à  Jehan  Lambelin,  per- 
sonne de  basse  qualité,  de  longtemps  très  suspect 
contre  nostre  saincle  foy,  et  d'intelligence  avec  les 
dévoyez,  il  fauldra  le  chastier  exiraordinairement 
et  exemplairement...  Saisissant  au  corps  led.  Lam- 
belin, faictes  courir  le  bruytque  c'est  taut  seullement 

I.  En  effet,  le  29  décembre,  le  Conseil  décida  d'envoyer  toutes  les 
pièces  du  procès  à  Granvelle  (D.  .V!,  R.  19,  29  décembre  lo37). 
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pour  sa  molversacion  en  son  office,  durant  qu'il  a 
esté  secrétaire  en  la  dicte  cité,  et  aulti*e  cas,  plutôt 
que  crime  contre  la  foy  par  luy  cornmiz,  afin  que  les 
dévo\éz  n'aient  occasion  de  fonder  querelle  pour 
luy*.  » 

Devant  une  telle  pression,  les  juges  de  Lambelin 
n'eurent  pas  le  courage  de  résister  et  tirent  preuve  en 
cette  occasion  d'une  grande  partialité.  La  première 
accusation  portée   contre    l'ancien   secrétaire  de   la 
mairie  fut  celle  d'avoir  délivré  des  passeports  indus 
pour  les  gabelles.  On  lui  demanda  les  registres  pour 
contrôler.  11  répondit  cju'il  n'en  tenait  pas.  On   lui 
affirma  que  le  contraire  élait  notoire.  Et,  pour  se  pro- 
curer ces  registres,  on  Ht  crier  publiquement,  ordon- 
nant à  ceux  qui  se  souvenaient  où  étaient  les  papiers 
appartenaient  à  Lambelin  de  le  venir  révéler\ 

Puis  l'acte  d'accusation,  exposant  les  différents 
griefs,  fut  dressé ^  On  y  reproche  au  malheureux 
secrétaire  ses  malversations,  sa  «  tyrannie  »,  ses 
«  vindications  ».  Pour  ce  qui  est  du  domaine  reli- 
gieux, d'avoir  voulu  «  persuader  à  plusieurs  dudict 
lieu  vouloir  entendre  avec  eux  et  chascun  d'iceulx  à 
séduire  le  peuple  dudict  Besançon  et  l'induire  à  tenir 
et  à  adhérer  à  la  secte  luthérienne...  »,  d'avoir  «  as- 
sisté, favorisé  et  maintenu  en  icelle  aucuns  notez  et 
adhérans  à  ladicte  secte,  gardez  et  évicter  par  leurs 
faveurs  et  praticques  que  les  dessus  dictz  ne  soient 
esté  pugniz,  au  grand  regret  et  desplaisir  des  aultres 


1.  /).  i>/.,R.  19,  8  mai  lo38. 

2.  D.  M.,  R.  19,  30  avril  el  2  mai  1.H38. 

3.  D.  M.,  R.  19,  8  mai  lo38  et  Revue  historique,  p.  133, 
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habitons  de  Besançon  »  (Grief  vi),  d'avoir  eu  «  in- 
telligence avec  auscuns  tenans  la  secte  luthérienne 
faire  venir  des  prédicans  en  icelle  pour  y  prescher  et 
introduire  ladicte  secte,  et  aussi  en  faire  venir  nom- 
bre de  gens  pour  y  maintenir  lesdictz  prédicans  » 
(Grief  vu);  enfin  les  griefs  vni  à  xii  lui  reprochent 
sa  conduite  dons  le  procès  de  Pierre  du  Chemin. 

Ces  accusations  suffirent  pour  faire  condamner  à 
mort  Lambelin.  En  efîet,  le  12  juin  1538,  la  sentence 
fut  prononcée  par  les  juges  de  la  régalie  et  de  la 
mairie',  A  2  heures  de  raprès-midi,  Jehan  Lambelin 
fut  décapité  devant  l'hôtel  de  ville^ 

Et,  comme  en  France  tout  finit  par  des  chansons, 
citons  un  passage  d'une  complainte  faite  après  la 
mort  du  malheureux^  : 

Ne  craignant  rien,  comme  un  fier  lyon, 
D'orgueil  j'étais  le  plus  grand  champion 
Et  d'avarice  le  grand  gobernateur, 
Par  icelle  suis  été  conducteur 
De  larcin  et  maintes  pilleries. 
Dont  par  cela  j'ay  eu  grande  envie 
De  mettre  bas  notre  mère  l'Église. 

1.D..V.,  R.  19,  12  juin  1538. 

2.  Castan  prétend  ([ue  Lambelin,  avant  d'être  exécuté,  fut  mis  à  la 
torture  avec  des  mitaines  de  bois  de  son  invention.  Cela  semble  éga- 
lement ressortir  du  passage  d'une  lettre  de  Pierre  Toussain  à  Farel, 
du  16  juillet  1588  (Herminjard,  IV,  p.  .ô4),  «  sed  hominem,  variis 
cruciatibus  in  vinculis  affectum  et  semimortuum,  pertraxcrunt  ad 
suppliciun)  ».  Pour  plus  de  détails  sur  le  supplice  de  Lambelin,  voir 
l'article  de  Caslan  dans  la  Revue  historique,  et  le  roman  de  M.  Jules 
Gros,  Le  petit  Empereur  de  Besmiçon. 

3.  Hugon  de  Poligny,  La  Franche-Comté  ancienne  et  moderne,  t.  Il, 
p.  44.  Voir  également  l'article  de  Caslan  dans  la  Revue  historique. 
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Mais  ce  jugement  sommaire  ne  nous  suffît  pas; 
nous  voudrions  revenir  quelque  peu  sur  ce  procès  et 
présenter  quelques  réflexions  sur  cette  condamna- 
tion. Heminjard'  a  écrit  :  «  En  somme,  le  procès  de 
Lambelin  a  été  jugé  plutôt  qu'instruit.  11  réclame 
un  révision,  et  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle  sera 
entreprise  tôt  ou  tard.  »  Notre  intention  n'est  pas  de 
faire  la  revision  de  ce  procès,  nos .  connaissances 
juridiques  ou  autres  ne  nous  le  ijcrmetteni  pas.  Nous 
nous  contenterons  de  présenter  quelques  observa- 
tions à  la  décharge  de  ce  malheureux. 

Tout  d'abord,  deux  faits  sont  ù  noter  :  la  haine 
évidente  qui  se  manifeste  du  jour  où  Lambelin  est 
suspendu  de  ses  fonctions  et  la  pression  exercée  par 
l'empereur,  Granvelle  et  le  clergé.  On  se  souvient 
que  Lambelin  avait  toujours  défendu  les  intérêts  de 
la  cité  contre  les  prétentions  du  clergé.  C'est  lui  qui 
avait  été  envoyé  à  Worms  par  la  commune  pour 
réclatner  contre  l'archevêque  qui  avait  transportée 
Gy  sa  cour  d'officialité  (10  octobre  1520  et  15  jan- 
vier 1526),  c'est  lui  qui  était  l'auteur  des  mémoires 
présentés  à  l'empereur  à  propos  des  vignes  closes  et 
de  la  conduite  scandaleuse  du  clergé,  c'est  par  lui 
qu'était  maintenue  l'hostilité  entre  l'archevêque  et  la 
commune.  Oi-,  l'empereur  redoutait  cette  division 
dans  la  ville,  et  il  était  décidé  à  se  venger  de  la  per- 
sonne qui  en  était  la  cause.  Les  lettres  que  nous 
avons  citées  le  prouvent  abondamment.  Lambelin 
fut  lavictime  expiatoire.  De  plus,  le  clergé  nourris- 
sait de  vieilles  rancunes  contre  le  secrétaire  de  la 

1.  Correspondance  des  Réformateurs,  t.  VI,  p.  292,  noie  do. 
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mairie,  et  lui  aussi  mit  tout  en  œuvre  pour  obtenir 
sa  condamnation.  S'il  faut  en  croire  Farel,  c'est  à 
une  trahison  de  prêtres  que  Ton  devait  radjonction 
arbitraire  de  membres  du  parlement  de  Dole  aux 
juges  de  la  ville  de  Besancon'.  Ces  considérations 
ne  prouvent  pas  Tinnocence  de  Lambelin,  mais  elles 
montrent  avec  quelle  partialité  il  fut  jugé. 

Peut-on  admettre  maintenant  que  Lambelin  ait 
voulu  livrer  la  ville-  aux  Suisses  en  1537?  C'est  ce 
que  prétend  Castan.  Mais,  avec  Herminjard%  nous 
ne  pensons  pas  que  Lambelin  ait  jamais  eu  l'idée  de 
livrer  sa  ville  natale.  En  effet,  dit  Herminjard, 
«  quand  un  traître  en  est  là,  les  futurs  occupants  se 
se  sont  déjà  concerté  avec  lui.  Les  négociations,  les 
préparations  laissent  des  traces.  Ici,  rien  de  pareil. 
Ceux  qui  connaissent  la  prudence  proverbiale  de  la 
politique  de  Berne  et  les  nécessités  de  sa  politique 
depuis  la  conquête  du  oays  de  A'aud,  penseront  sans 
doute  que  les  Bernois  étaient  absolument  incapables 


1.  Herminjard,  t.  VI,  p.  id'l  (Lettre  de  Farel  à  Calvin)  :  «  ...  Sic 
terram  cœlo  miscent  sceicrati  pielatis  liosles,  cumque  proditores  ipsi 
sint,  si  vera  narrant  qui  diciinl  jam  subesse  urbem  Dolano  senalui 
per  astum  illnruni  qui  liniobanl  Vcrbi  adventum,  omnes  pios  insi- 
mulant prodilionis.  » 

2.  On  accusa  également  Lambelin  d'avoir  voulu,  en  io-2o,  lors  do  la 
guerre  des  paysans,  introduire  les  révoltés  dans  la  ville,  «  ...  et  que 
au  temps  du  mulinement  des  païsans  qu'ils  pillaient  certaines  ab- 
baies  et  églises  sur  les  frontières  du  comté  de  Bourgoigne,  ledict 
Lambelin  sollicitait  et  voulsil  induire  aucuns  de  la  dicte  cité  d'entrer 
en  la  secte  luthérienne  et  introduire  lesd.  païsans  en  ladicte  cité  ». 
(D.  .V  ,  R.  19,  8  mai  1538.) 

3.  Herminjard,  t.  VI,  p.  292. 
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d'accueillir  un  projet  aussi  insensé,  projet  dont  la 
réalité  paraît  d'ailleurs  fort  douteuse,  puisqu'elle 
n'est  attestée  que  par  une  dénonciation  anonyme 
laite  deux  ans  après.  Tout  au  plus  pourrait-on  con- 
jecturer qu'un  certain  nombre  de  Neuchàtelois  au- 
raient eu  en  1537  Pidée  de  s'introduire  de  nuit  dans 
Besançon,  pour  délivrer,  à  main  armée,  les  prison- 
niers. 

Enfin,  Herminjard,  parlant  du  témoignage  de 
Farel'  sur  Lambelin,  ajoute  :  «  Farel  n'exprime  pas 
seulement  son  opinion  personnelle  en  disant  que 
Lambelin  était  un  zélé  patriote  :  c'est  à  ses  yeux  un 
fait  avéré,  indéniable,  reconnu  de  tous  (ut  ipsi  hosles 
etiam  norunt).  11  avait  des  idées  hétérodoxes  sur 
le  purgatoire,  la  confession  auriculaire,  l'invoca- 
tion des  saints  et  les  prières  pour  les  morts.  Mais  sa 
probité  au  bien  public  semble  devoir  être  mise  hors 
de  cause.  Après  sa  destitution,  il  ne  prit  pas  la  fuite; 
c'est  une  présomption  en  faveur  de  son  innocence-.  » 

Aussi,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  plaindre 
Lambelin,  et  lorsque,  dans  les  registres  des  délibéra- 
lions  municipales,  est  tombée  sous  nos  yeux  la  signa- 
ture du  secrétaire  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  les 
affaires  de  la  commune  et  qui  fut  si  cruellement  puni, 
nous  n'avons  pu  nous  défendre  dune  légitime  émo- 


■I.  Herminjard,  t.  VI,  p.  -29"2,  lettre  de  Farel  à  Calvin,  6  septembre 
do40  :  «  ...  pius  ille  Lambelinas,  Dei  amans  et  reipublicae  commodis 
studens  (adeo  ut  a  ducenlis  annis  Vesuntione  non  fueril  fidus  magis 
illi  urbi  ncque  de  ea  lam  bene  meritus,  ut  ipsi  hosles  etiam  norunt) 
Iraductus  fuit  apud  plebem  perduellionis...  » 

2.  Herminjard,  t.  VI,  p.  293,  note  lo. 
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lion  et,  tout  naturellement,  nous  avons  établi  une 
coHDparaison  entre  cette  époque,  où  Ton  décapitait 
un  homme  parce  qu'il  était  luthérien,  et  notre  siècle, 
où  chacun  est  libre  de  croii'e  suivant  sa  conscience. 
Tempora  muiantur. 


Procès  des  d'Anvers  et  de  Pétremand. 

Le  procès  de  Pétremand  est  intimenient  lié  au 
procès  des  frères  d'Anvers.  C'est  pour  cela  que  nous 
les  étudierons  ensemble. 

Le  5  juillet  1540,  Claude  Pétremand  «  est  empri- 
sonné céans  pour  avoir  incité  à  émotion  le  peuple  de 
la  bannière  du  Bourg,  lors  de  l'élection  des  quatre 
notables  de  cette  bannière'  ».  Pendant  l'instruction 
de  son  procès,  le  syndic  dénonce,  comme  étant  com- 
plices, Pierre  Pillot,  seigneur  de  Chenecey,  et  les 
deux  frères,  Denys  et  Loys  d'Anvers.  Cette  affaire 
étant  jugée  importante,  les  gouverneurs  se  réunis- 
sent à  la  mairie  avec  cent  soixante-sept  notables 
mandés  par  billets  On  lit  le  procès  de  l'accusé  et  on 
fait  comparaître  les  complices^  Ceux-ci  sont  vive- 

1.  D.M.,  R.  21,  o  juillet  lo40. 

2.  D.  M.,  R.  21,  28  juillet  et  2  août  1540. 

3.  Sauf  Pillot,  qui  était  absent  de  la  cité.  Il  fut  sommé  de  compa- 
raître à  peine  de  1,000  livres  d'amende;  mais  connaissant  le  sort  qui 
l'attendait,  il  ne  se  rendit  pas  à  l'assignation.  On  le  manda  une 
seconde  fois  à  peine  de  2,000  livres  de  plus  (6  août).  Une  troisième 
fois  on  le  somma  de  comparaître,  puis  une  quatrième  en  le  menaçant 
d'amendes  plus  fortes  et  de  la  peine  du  bannissement.  Rien  n'y  fit; 
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ment  «  calangés  »  por  Tavocat  de  la  cité,  qui  conclut 
à  la  peine  capitale  pour  chacun  d'eux.  Mais  les 
accusés  se  défendent  et  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas 
pris  part  au  soulèvement  du  peuple.  Malgré  ces 
dénégations,  l'assemblée  décide  qu'ils  seront  mis 
«  en  prison  ferme  ». 

Comme  dans  le  procès  Lambelin,  l'accusation  se 
transforma.  En  efîet,  on  reprochait  à  Pétremand  et  à 
ses  complices  leur  pression  à  propos  des  élections; 
peu  après  on  les  poursuit  pour  crime  d'hérésie,  "et 
les  pièces  du  procès  sont  envoyées  à  Granvelle. 

Sur  ces  entrefaites,  le  conseil  reçut  la  lettre  sui- 
vante de  Messieurs  de  Berne'  : 

«  Nobles,  magnifiques,  prudents,  singuliers  amis 
«  et  très  chers  voisins,  l'amour,  bonne  affection,  an- 
«  cienne  amitié  et  féale  voisinance  que  envers  vous 
«  toujours  avons  porté  et  encore  portons  nous  don- 
ce  nent  occasion  et  hardiesse  de  vous  faire  très  aiïec- 
«  tueuse  remonstrance  de  ce  que  avons  entendu  que 
«  en  vostre  ville  soit  quelque  trouble,  esmotion  et 
«  fâcherie,  à  cause  de  la  religion  crestienne,  en  tant 
«  que  ces  jours  passez  avez  mis  en  prison  aucuns  des 
«  plus  apparens  et  qu'estes  après  de  faire  plus  grosse 
«  suytes  et  pourchas  pour  emprisonner  plusieurs 
«  aultres  et  les  maltraicté  à  cause  de  cela,  chose 
«  certes  de  laquelle  avons  grosse  doléance  et,  non 
«  sans  cause,  très  grant  regret,  veu  et  entendu  que 


aussi,  par  un  édit,  on  déclara  qu'il  avait  encouru  «  la  peine  de  ban  " 
avec  la  vente  de  ses  biens. 

■1.  D.  M.,  R.  21,  -liaoùt  1540,  et  Henninjard  VI,  p.  270. 
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es  aultres  franches  villes  de  TEmpire  Ton  ne  pro- 
cède en  telle  matière  si  rigoureusement  que  avez 
fait,  et  de  présent  avez  délibéré,  comme  entendant, 
de  faire,  par  quoy  povons  facilement  entendre  de 
quelle  estimacion  nous  fumes.  A  ceste  cause,  sur 
contemplacion  des  plaisirs,  gratuytés  et  services 
que  vous  avons  fait  et  à  l'advenir  susmes  pretz  de 
faire,  vous  prions,  sup[)lions  et  très  acertes  admo- 
nestons le  cas  bien  vouloir  considérer  et  bien  advi- 
ser  la  conséquence  et  par  aussi  la  prosécution  pré- 
sente admodérer,  et  en  cet  endroit  vous  conduire 
comme  les  aultres  villes  impériales  esquelles  telles 
prosequutions  n'ont  lieu  :  asseurés,  comme  croyons, 
que  ce  faisant,  ne  ferez  contre  la  volonté  et  béni- 
gnité de  la  césarienne  majesté,  et  à  nous  aussi  et  à 
tous  aultres  bons  crestiens  grands  plaisirs,  les- 
quels nous  offrons  à  récompenser,  ayant  Dieu  au- 
quel prions  vous  donner  prospérité  :  sur  ce,  vostre 
amyable  response  désirant. 

«  L'advohier  es  conseil  de  Berne.  » 


La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  jour  même, 
les  gouverneurs  écrivirent*  : 

«•  Messieurs,  nous  avons  receu  vos  lettres  conte- 
«  nant  que  observant  la  teneur  d'icelles,  croyés  estre 
«  asseurés  ne  feront  contre  la  volonté,  bénignité  de 
«  la  césarienne  majesté,  nostre  souverain  seigneur. 
«  Sur  quoy,  pour  responce,  vous  adverlissons,  Mes- 
«  sieurs,  que  journellement  nous  avons  ordonnance 

i.D.M.,  R.i2l,  14  août  1540, 
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«  et  commandement  de  sad.  ma''^'  conserver  sans  au- 
«  cune  dissimulation  et  crainte  ceste  sienne  cité  en 
«  l'ancienne  foy  et  religion  crestienne,  extirper  et 
«  pugnir  tous  y  contrevenans  et  suyvans  aultres 
«  croyances  et  foy  :  à  quoy  susmes  délibérés  et  réso- 
«  lus  entendre  et  obeyr  comme  ses  très  humbles  sub- 
«  jectz.  Touteiïois  pour  avoir  plus  ample  ordonnance 
«  de  sad.  ma'*^'  luy  enveyrons  briefvement  l'original  de 
«  vos  dictes  lettres.  Combien  ceulx  qu'ilz  vous  ont 
«  fait  les  doléances  et  advertissemens  n'ont  déclaré 
«  entièrement  les  causes  noz  mouvant  à  faire  consti- 
«  tuer  prisonniers  ceulx  qui  détenait  qu'est  d'estre 
«  acculpés  et  chargés  dune  conspiration  pour  tuer 
«  les  gouverneurs  de  ce  lieu,  chose  slupende  et  per- 
ce nicieuse,  abhominable  et  de  très  grande  horreur. 
«  Sy  en  aultre  chose  avons  moyen  vous  faire  plaisir 
«  et  service,  l'accompliront  de  très  bon  cueur,  bien 
«  souvenant  des  plaisirs,  bonne  amitié  et  voisinance 
«  que  tousjours  de  vos  grâces  avez  fait  et  porté  à 
«  ceste  cité,  que  vous  mercions  très  grandement, 
«  priant  vos  plésirs  soyent  d'y  persévérer. 

«  Magnifiques,  nobles  et  très  honorés  seigneurs, 
«  nous  prions  au  créateur  vous  tenir  en  sa  saincte 
«  garde. 

«  De  Besançon,  le  xiiii*  d'aost  1540. 

«  Vos  bons  voisins,  amis  et  serviteurs,  les  gou- 
«  verneurs  de  la  cité  impériale  de  Besançon. 

«  A  magnifiques,  nobles  et  très  honorés  sg".  mes- 
«  sieurs  les  advouhiers  et  conseil  de  Berne. 

Par  cette  réponse,  les  gouverneurs  de  Besançon 
manifestaient  clairement  leur  volonté  de  poursuivre 
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activement  l'hérésie.  Toutefois  un  point  est  à  signa- 
ler. Les  gouverneurs  prétendent  que  le  conseil  de 
Berne  a  été  mal  informé  sur  les  causes  exactes  de  la 
détention  des  prisonniers  qui  ont  été  «  chargés  d'une 
conspiration  pour  tuer  les  gouverneurs  »  de  la  ville. 
Cette  accusation  était  quelque  peu  exagérée.  Tout  au 
plus  les  accusés  avaient-ils  exercé  de  la  pression  sur 
le  peuple  ou  moment  de  l'élection  des  gouverneurs; 
peut-être  l'avaient- il  soulevé.  Mais  de  là  à  vouloir 
tuer  les  gouverneurs,  il  y  a  loin.  Berne  avait  vu  juste 
en  disant  que  c'était  «  à  cause  de  la  religion  cres- 
tienne  »  que  l'on  faisait  des  poursuites.  Seulement 
les  gouverneurs  n'aimaient  pas  que  l'on  sache  que 
la  persécution  religieuse  existait  à  Besançon  et  ils 
joignaient  souvent  une  autre  accusation  à  l'accu- 
sation d'hérésie.  Que  l'on  se  souvienne  du  procès 
Lambelin  et  de  la  lettre  de  l'Empereur,  du  8  mai 
1538. 

Enfin,  remarquons  que  les  gouverneurs  recon- 
naissent que  i<.  journellement  »  l'Empereur  leur  or- 
donne de  conserver  l'ancienne  foi  dans  la  cité.  N'ou- 
blions pas  non  plus  l'influence  de  Torchevêque  qui 
ne  cessa  de  se  faire  sentir.  Dans  le  procès  des  d'An- 
vers, l'archevêque  eut  connaissance  des  lettres  écrites 
par  Berne,  et,  deux  jours  après  leur  réception,  il 
écrivit  à  la  cité  pour  la  féliciter  de  l'union  existant 
entre  elle  et  le  clergé  dans  la  poursuite  de  l'hérésie, 
et  pour  l'engager  à  continuer'. 

Le  16  août,  le  procès  des  d'Anvers  et  de  Pétremand 
commence.  Mais  avant  l'issue  de  ce  procès,  un  des 

i.  fl.  J»i.,  R.  21,  IGaoûHMO. 
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accusés,  Denys  d'Anvers,  meurt  en  prison'.  Les  pri- 
sonniers étaient  détenus  depuis  le  mois  d'août  1540. 
La  sentence  ne  fut  rendue  que  le  2  juin  1541.  Cette 
sentence,  où  Todieux  le  dispute  ou  ridicule,  était 
l'œuvre  d'un  conseil  neutre,  composé  de  trois  doc- 
teurs de  Paris,  qu'on  avait  consulté.  Voici  ce  juge- 
ment : 

«  Actendu  que  led.  Denys  d'Anvers  est  mort  du- 
rant sa  prison  et  avant  la  déffinitive  de  son  procès 
criminel  et  qu'il  est  inhumé  en  terre  saincte;  que 
tant  comme  turbateur  de  la  Républicque  et  recepta- 
teur  de  gens  mal  sentans  de  la  foy  et  secte  de  Luther, 
et  pour  avoir,  contrevenant  es  édictz  de  nostre  sainct 
père  et  majesté  impérialle,  tenu  plusieurs  propos 
contre  la  foy  et  l'église;  que  demain,  heure  de  cinq 
du  matin,  les  ossements  dudict  Denys,  inhumés  en 
terre  saincte,  seront  déterrés  publicquement,  assis- 
tans  les  officiers  de  ladicte  cité  et  tous  aullres  que 
bon  semblera,  pour  iceulx  déterrez  enterrer  en  terre 
prophane.  Et  aussi  que  toutes  armoieries  et  plac- 
cards  attachés  pour  la  pompe  funèbre  et  estans 
placquéz  en  l'église  où  ledit  Denys  est  inhumé  ou 
aultre  lieu  en  lad.  cité  à  raison  que  dessus,  seront 
arrachés  et  mis  hors  desdictz  lieux.  Et  au  surplus 
pour  les  causes  que  dessus,  à  nous  confisque  et  con- 
fisquons les  biens  dudict  et  retenu  dHceuLx  la 
somme  de  1.500  livres  pour  tous  despens  supportés 
à  la  poursuite  de  la  cause.  » 

Claude  Pétremand  était  condamné  à  être  conduit 
par  les  officiers  de  la  mairie  aux  «  lieux  accoutumés, 

i.D.M.,  R.22,  lomars  loil. 
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jusqu'au  dehors  des  poites  de  Ballant,  el  banni 
perpéluellement  sans  espérance  de  rappel  ».  Ses 
biens  étaienl  confisqués,  et,  sur  ceux-ci,  250  livres 
devaient  être  prélevées  pour  frais  de  poursuite. 

Quant  à  Loys  d'Anvers,  il  était  relâché,  après  avoir 
fait  devant  les  juges  de  la  régalie  les  soumissions 
accoutumées.  11  lui  était  en  plus  défendu  de  se  trou- 
ver à  l'avenir  à  l'élection  des  28  notables. 

Mais  ce  n'était  pas  la  fin  de  ce  long  procès.  Le 
syndic  avait  reçu  l'ordre  «  de  dresser  poursuites 
contre  Marguerite,  femme  dud.  feu  Denys,  et  Claude, 
leur  fille  ».  A  la  l'equète  du  syndic,  elles  furent 
sommées  «  à  comparoir  devant  mess'%  à  peine  de 
500  livres,  au  fait  de  lutherie  ».  C'était  un  nouveau 
procès  qui  allait  commencer.  Mais  les  accusées  ne  se 
rendirent  pas  à  la  citation.  Aussi  furent-elles  con- 
damnées, la  première  à  3.000  livres  d'amende  avec 
bannissement,  la  seconde  à  1.500  livres'. 

Claude  Pélremand  fut  également  poursuivi  «  à 
raison  de  ce  que,  durant  sa  prison,  il  a  reçu  lettres 
de  son  frère  lui  disant  entre  autres  choses  qu'ils 
avaient  le  commung  pour  eulx'  ».  Le  malheureux 
fut  retenu  en  prison  et  son  affaire  n'était  pas  finie 
en  1543'. 

Quant  à  ses  co-accusés,  nous  les  retrouvons,  en 
1545,  au  moment  des  élections  des  notables.  Les 
gouverneurs  qui  venaient  d'être  élus  déclarèrent 
qu'ils   ne  pouvaient   accepter  le  gouvernement  des 


-1.  D.  M.,  K.  22,  8  juillet  et  26  août  'lo41, 

2.  D.  il/.,  R.  22,  12  juillet  1341. 

3.  D.  M.,  R,  23,  5,  14,  15  juin  1543. 
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affaires,  car  ils  avaient  appris  que  d'Anvers,  le  sieur 
de  Chenecey  et  Anthoine  Bu/.on  ',  condamnés  par  eux 
pour  «  cas  de  lutherie  et  sédition  populaire  »,  avaient 
reçu  des  28  l'autorisation  de  rentrer  «  sans  l'avis  et 
consentement  du  lieutenant  du  juge  et  des  gouver- 
neurs, ce  qui  estoit  contrevenir  et  attenter  aux  auto- 
rités ».  Naturellement,  les  28  ne  pouvaient  revenir 
sur  leur  décision.  Ils  se  contentèrent  de  dire  qu'ils 
n'avaient  accordé  ces  rentrées  que  «  jusqu'au  bon 
plaisir  des  gouverneurs  qui  pourront  les  modifier 
comme  ils  voudront  ».  Mais  le  lieutenant  du  juge  ne 
l'entendait  pas  ainsi.  11  remontra  aux  28  qu'il  était 
de  moitié  avec  les  gouverneurs  dans  la  juridiction 
de  la  cité  et  les  somma  de  revenir  sur  leurs  décisions. 
Les  28  s'excusèrent  en  alléguant  qu'ils  avaient  agi 
ainsi  pour  permettre  aux  coupables  de  venir  répon- 
dre des  accusations  portées  contre  eux.  En  même 
temps  ils  protestaient  de  leur  attachement  au  vieux 
culte. 

Mais  Granvelle  veillait.  Ces  déclarations  ne  lui 
suffirent  pas,  et,  de  Worms,  il  écrivit  une  lettre  où 
il  protestait  énergiquement  contre  ces  rentrées.  «  Et 
ne  puis  délaisser  pour  mon  debvoir  et  sp[éci]alment 
pour  le  serement  que  pour  icelluy  office,  j'ay  à  l'Em- 
pereur d'en  faire  poursuyte.  »  Au  nom  de  sa  Majesté 

4.  Cet  Antoine  Buzon  avait  été  poursuivi  en  1523  parce  qu'il  était 
luthérien.  Il  s'était  réfugié  à  Montbéliard  et  avait  demandé  à  rentrer 
à  Besançon  en  4339  (D.  M.,  R.  2i,  22  décembre  4539).  On  lui  avait 
refusé,  malgré  l'appui  du  doyen  de  Montbéliard  et  du  maréchal  de 
Bourgogne.  L'année  suivante,  le  maréchal  de  Bourgogne  vint  en  per- 
sonne demander  au  conseil  la  rentrée  de  Buzon  qui  lui  fut  encore  une 
fois  refusée  (D.  M.,  R.  21,  28  juin  1540). 
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impériale  et  «  pour  conserver  la  droicture  dud.  office 
de  juge  »,  il  demandait  le  châtiment  des  coupables, 
non  pas  de  tout  le  corps  des  28,  car  il  pensait  qu'ils 
n'avaient  pas  agi  ainsi  de  leur  propre  mouvement  et 
qu'il  y  avait  des  «  praticques  particulières  ».  En  ter- 
minant, il  demandait  à  «  eslre  certain  du  remède  » 
que  la  cité  appliquerait,  sans  quoi  il  menaçait  d'y 
procéder  «  par  aultre  voye'  ». 

A  cette  lettre  impérieuse,  les  28  répondirent  en 
disant  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  offenser  M.  de 
Granvelle,  dont  ils  étaient  les  serviteurs,  et  qu'en 
acquiesçant  à  la  demande  des  bannis,  ils  avaient 
seulement  voulu  leur  permettre  de  venir  trouver 
librement  leurs  juges-. 

Granvelle  ne  se  montra  pas  satisfait  de  ces  allé- 
gations. Il  voyait  parfaitement  que  les  28  proté- 
geaient les  accusés  et  que  s'il  n'agissait  prompte- 
ment,  le  conseil  se  laisserait  peut-être  gagner  aux 
idées  nouvelles.  C'était  alors  la  perte  de  la  cité  et 
c'était  ce  qu'il  fallait  éviter  à  tout  prix.  11  jugea  sa 
présence  à  Besançon  nécessaire,  et,  le  24  août,  il 
arrivait  dans  la  ville.  Le  31,  les  gouverneurs  sont 
mandés  chez  Granvelle,  qui  ne  leur  cache  pas  son 
grand  mécontentement,  se  plaint  de  l'attentat  fait  à 
ses  droits  de  juge,  réclame  le  châtiment  immédiat 
des  coupables,  «  autrement  il  les  fera  punir  par  ceux 
de  Dôle,  qu'il  fera  commettre  à  ce  par  l'empereur  «, 
et,  finalement,  les  renvoie  sur  ces  paroles  :  «  Et 
davantaige  qu'il   y   avoit  aucuns  jeunes   gens    qui 

i.  D.  il/.,  R.  2i,  27  juillet  lo4o. 
2.  D.  M.,  H.  24,31  juillet  154o. 
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s'eslevoient  et  pnrl(jient  gros,  mais  qu'il  regarderait 
les  moyens  les  rendre  si  petits  qu'ils  i)arleroient 
bas*.  » 

Le  3  septembre,  les  28  se  rendirent  aussi  en  corps 
chez  Granvelle*.  Ils  lui  exposèrent  que,  lors  de  l'af- 
faire des  rentrées,  ils  avaient  la  direction  entière  de 
la  cité  et  que,  en  pareil  cas,  ils  avaient  le  droit  de 
relâcher,  de  rappeler  ou  de  bannir  les  prisonniers, 
sans  que  le  juge  intervînt.  Mais  Granvelle  ne  se 
laissa  pas  convuincre  et  persista  ù  demander  répa- 
ration. Gi'and  émoi  chez  les  28,  car  cette  exigence 
allait  contre  les  «  usances  de  la  cité  ».  Ils  demandè- 
rent alors  aux  gouverneurs  de  les  aider  à  apaiser 
Granvelle  et  à  sauvegarder  un  usage  qui  était  au 
nombre  des  privilèges  de  la  ville. 

Les  deux  partis  finirent  par  s'entendre,  car  les  28 
cédèrent  et  conclurent  avec  le  cardinal  «  un  concor- 
dat »  qui  ne  touchait  pas  aux  franchises  de  la  cité. 
Ils  renonçaient  à  toutes  les  procédures  faites  par  eux, 
les  déclarant  non  avenues,  et  se  soumettant  pour  le 
surplus  à  sa  Majesté.  Granvelle  acceptait  «  lad.  cas- 
sation, annulation  et  souniission'  ».  Une  fois  de  plus, 
sa  politique  triomphait. 

Des  accusés,  cause  de  la  discussion,  il- n'en  était 
pas  question.  Une  sentence  définitive*  contre  Pillot, 
seigneur  de  Chenecey,  fut  seulement  rendue  en  1550. 
Elle  le   condamnait  à   3.000  livres   d'amende   pour 


i.  D.  M.,  R,  24,  31  août  lo4o. 

2.  D.  M.,  H.  24,  3  septembre  lo4o. 

3.  D.  M.,  R.  24,  4  el  6  septembre  iUo. 

4.  D.  M.,  R.  26,  2o  lévrier  Io49,o0. 
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hérésie.  Quant  au  cas  de  sédition  et  conspiration,  il 
était  absous  «  despens  payés  ». 

Sur  Loys  d'Anvers,  tout  ce  que  nous  savons,  c'est 
qu'en  1554  il  demanda  à  «  se  purger  »  des  cas  dont 
on  l'accusait  et  à  rentrer  dans  la  cité.  On  accorda  la 
permission  demandée  à  Taccusô,  qui  fut  mis  «  en 
arrest  »  avec  défense  de  sortir  de  In  ville  avant  d'en 
avoir  reçu  l'ordre'.  Nous  ignorons  quel  fut  son  sort. 


Lettres  de  Farel  saisies. 

Le  20  août  1540,  tous  les  gouverneurs  étaient  pré- 
sents au  conseil,  et  pour  une  assemblée  extraordi- 
naire avaient  convoqué  cent  soixante-huit  notables. 
Il  s'agissait  de  prendre  connaissance  d'une  lettre 
importante  que  le  trésorier,  maistre  Estienne  Four- 
nier,  avait  reçu  de  son  neveu,  Ambroise  Cliuchot, 
de  Villersexel'.  Voici  cette  lettre'  :  «  Monsieur  mon 
oncle,  l'afîeclion  que  j'ay,  tant  à  la  cité  que  à  vous, 
me  donne  couraige  de  vous  adverty  que  ce  jourduy 
sont  arrivez  sept  ou  huit  compaignons  de  Saint- 
Ypolite*  qu'ilz  conduysoyent  un  prédicant  de  la  secte 
luthérienne  à  Vesoul,  pour  avoir  parler  contre  Dieu, 
ses  sacrements  et  sa  Majesté,  ayant  ung  varlet  avec 
luy  qui  portoit  ung  bisaiche'  plain  de  livres  le  plus 

1.  D.  M.,  R.  27,31  juillet  loo4. 

2.  Petit  village,  près  de  Vesoul. 

3.  D.  M.,  R.  21,  20  août  1340. 

4.  Saiut-Hippolyte,  petit  village  près  de  Monlbéliard. 

5.  Une  besace,  sorte  de  sac. 
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ineschonl  du  monde.  Ledit  prédicnnt  estoiL  envoyé 
depuis  Neul'cliQStel-oullre-Joux  par  Forellus  à  ceulx 
de  Monlbéliord  et  avoit  une  lectre,  que  j'ay  tenu  en 
propres  mains,  que  contenoit  entre  auitres  choses 
telz  molz  :  «  A  no:;  frères  de  Besançon,  qui  sont 
«  détenu:;  prisonniers  it  faut  treuver  moyen  Les 
«  délivrer^.  »  Il  me  semble  que  ce  sont  molz  de 
grande  importance  et  que  ne  debviez  failly  envoyer  à 
Vesoul  pour  en  avoir  copie  et  y  entendre,  que  atin 
après  m'estre  très  humblement  recommandé  de  votre 
bonne  grâce,  je  supplie  niMre  seigneur  que  vous  doint 
en  saincte,  bonne  et  longue  vie.  De  Villers  ce  19* 
d'aoùst.  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur  : 
Ambroise  Chuchot.  » 

Le  conseil  envoya  aussitôt  Etienne  Fournier  vers 
les  officiers  du  baillage  d'Amunt  «  pour  savoir  la 
vérité  du  contenu  ouxdites  lettres  et  les  rapporter  ». 
Deux  joui'S  après  Fournier  était  de  retour  et  faisait 
son  rapport  sur  son  voyage  à  Vesoul.  11  rapportait 
une  copie  des  lettres  de  Farel  adressées  au  prédicant 
de  Montbéliard.  Ces  lettres  étant  inédites,  il  nous  a 
paru  intéressant  de  les  publier  en  entier,  bien  qu'elles 
ne  touchent  que  partiellement  à  Thistoire  de  la  Ré- 
forme à  Besançon.  Elles  pourront  peut-être  servir 
pour  une  vie  de  Farel  ou  pour  sa  correspondance. 
Elles  sont  copiées  dans  le  registre  21  des  Délibé- 
rations municipales  à  la  date  du  22  août  1540  : 


i.  Voici  le  texte  exact  de  la  lettre  à  laquelle  Chuchot  fait  allusion  : 
«  Si  viam  habes  aliqua  ratione  piis  vinctis  succurendi,  laies  fraires 
nobis  non  sunt  negliijcndi.  »  Voir  plus  loin  le  texte  comi)!et  de  la 
lettre  de  Farel. 
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«   Lettres  de  Pharellus,  luthérien. 

«  S.  quam  vellem,  eum  quem  cujus  talem  et  lam 
«  idoneni  ut  speras  ac  de  quo  tantuin  sperare  possem 
«  quantum  de  aliis  in  quibus  et  erudilionis  longe 
«  plus  est  ac  prudentie  ac  constantie  quamvis  olim 
«  multa  in  nonnullis  desideravimus,  rerum  ablata 
«  occasione  vel  potius  causa  ut  istliic  est  aufertur 
«  quod  sequitur.  Et  cum  istliic  alla  sit  vivendi  ratio 
«  in  hiis  que  dantur  ministris  facile  occuritur,  mul- 
«  lisque  hic  non  paucos  gravant,  igitur,  ut  rem  intel- 
«  ligas  omnem,  parum  est  in  homine  erudilionis  sed 
«  audacie  plurimurn,  et  non  iiiinus  lovitalis,  multa 
«  ad  iracumdiam  propensio  et  ad  contumelias,  si  vel 
«  tantillum  quis  pro  voto  non  respondeat,  ut  taceam 
«  quod  facile  vino  capitur.  Qui  talem  ergo  fert  ali- 
«  quis  in  ininisterio  aut  admissione  ut  intrarit 
«  nescio  fertur  ne  quid  gravius  contingat  pulso  unde 
«  plus  mali  quam  dum  fertur.  Hoc  cogor,  libi  can- 
«  dide,  subindicare  nec  possum  aliter  assenliri  ne 
«  recipias  hominem  donec  multis  fueris  expertus 
«  inodis  quis  scit.  Fratres  scio  omnes  assensuros  si 
«  vel  spes  sit  mediocris  frugis  nisi  ecclesias  spo- 
«  Hemus  magno  cum  otïendiculo  non  possumus 
«  aliquid  emittere.  Nam  duo  nobis  desunt  et  hujus 
«  gratia  inlerrogamus  et  probamus  quos  in  manibus 
«  jam  habemus.  Vix  possem  exprimere  quam  mihi 
«  dolet  quod  non  possumus  vobis  adesse  in  expur- 
«  gandis  et  profîigendis  pontificiis.  Innocemus 
a  omnes  Do.  extendet  sane  operarios.  Juste  quereris 
«  de  istis  qui  suas  deserunt  ecclesias  ubi  nécessitas 
«  non  urget,  sicque  spaciantur;  sed  quid  diceres  de 
«  his   qui   prorsus  deseruerunt,   si    vera    sunt  que 
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«  feruntur  de  Mornndo  et  aliis  qui  missionem  petie- 
«  runt  et  se  filio  consulerunt,  quasi  tune  sumus  pas- 
«  tores  ac  gregem  debeainus  pascere  dum  pro  votis 
«  sequitui',  ne  dicimus  plel)S  et  lune  deseri  débet 
«  aliis  non  substitutis  cum  non  (obtempérât  in  omni- 
«  bus  quas  nobis  tandem  parient  ecclesios  pastores 
«  sibi  non  gregi  prospicientes.  Christus  Jésus  e  celo 
«  intuatur  bas  turbas  et  turbationes.  Si  qui  fuge- 
0  runt  Vcsuniio,  pro  se  ac  vinctis  poscerent  ut 
«  Bernâtes  ac  alii  pii  inirjuos  persequutores  officii 
«  adniocerent  posset  Jîeri  aliquid  vide.  Si  viam 
«  habes  aliqua  rations  piis  vinctis  succurendi, 
«  taies fratres  nobis  non  sunt  negligendi.  Pluribus 
«  tecum  non  licet  agereK  Vale  pectus  Chrisli  amans. 
«  Saluta  mihi  pios  omnes  psalmistas  quos  optime 
«  pergere  cupio.  Fratres  tibi  salutem  dicunt.  Neo- 
«  comi,  12  augusti  1540. 

«  Soubscriptes  :  Farellus  tuus. 

«  Superscriptes  :  Petro  Tossano  fratri  et  psalmiste 
«  q  charissimo.  A  Montbeiicardi.  » 

La  seconde  lettre  de  Farei  saisie  sur  les  porteurs 
a  comme  «  subscriplion  :  A  Jehan  Loys  ». 

«  La  paix  de  Nostre  Seigneur  soit  avec  vous. 

((  Mon  frère,  j'ay  receu  vos  lettres  par  lesquelles 
((  j'ai  été  grandement  resjoui  qui  est  avoir  sceu  de 
((  votre  prospérité,  j'entends  plus  spirituel  que  char- 
«  nel,  voyant  que  poursuivez  les  choses  bonnes,  espé- 

1.  C'est  nous  qui  soulignons  ces  phrases  comme  ayant  trait  à  notre 
sujet. 
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((  rnnt  que  le  fruicl  en  sortira  en  son  temps.  Au  sur- 
ce  plus,  des  nou\elIes  de  par  deçà,  ce  présent  pour- 
ce  teur,  nostre  frère,  vous  en  pourra  plus  dire  que  ne 
((  sçauroys  escripre,  La  seur  et  cousine  Jelianne 
«  Pintemble  se  leconimande  à  vous,  aussi  le  jeune 
((  marié,  ensemble  tous  les  frères  de  par  deçà,  les- 
«  quels  ne  se  peuvent  amasser  en  ung  troupeaul 
((  pour  les  loups  qui  journellement  les  invadent,  mais 
«  ilz  espèrent  que  le  temps  viendra  que  le  grand 
((  pasteur  destruiia  vos  loups,  et,  à  Theure,  amassera 
((  ses  brebis  dispersés. 

((  Je  vous  prie  estre  recommandé  à  M.  Gérard  et 
«  au  petit  Moreilus  et  luy  dictes  que  j'ay  parlé  à  son 
«  père  pour  cuyder  recepvoir  quelque  argent  pour 
((  luy,  lequel  m'a  faict  response  qu'il  ne  luy  envoyrait 
«  rien  s'il  ne  revenait  ung  jour  par  deçà.  Je  vous 
((  prie  tous  de  prier  pour  tous  les  pouvres  captifs  en 
((   Babilonne. 

((  Vostre  frère  en  N^'"  Sg'  Jésuchrist.  A.  M.  » 

Les  Délibérations  municipales  nous  apprennent 
de  plus  que  le  porteur  de  ces  lettres  s'appelait  Jehan 
de  Bec*.  D'autre  part,  Caslan'  parle  d'une  lettre 
d'un  officier  du  bailliage  d'Amont,  Estienne  Clerc, 
d'après  laquelle  on  aurait  posé  diiïôrentes  questions 
aux  prisonniers  et  nous  donnant  le  nom  du  com- 
pagnon de  Jehan  de  Bec,  Jehan  Loys,  de  Vitry.  On 


1.  D.  M.,  R.  21,  22  août  lo40. 

2.  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  leltre  d'Elienne  Clerc  cl  le  billet, 
clans  le  registre  des  Délibérations  municipales.  Ils  se  trouvent  seule- 
ment dans  les  notes  manuscrites  de  Gastan  à  la  date  du  22  août  1340. 
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aurait  égnlemenl  trouvé  sur  les  prisonniers  un  billet 
qui  fut  copié  «  avec  les  traits  de  plume  qui  sont  en 
l'original  et  que  Ton  croit  être  chilîrés  ».  Ce  billet, 
sans  aucune  «  superscription  »,  était  ainsi  conçu  : 
«  S.  Hoc  die  fui  diutius  occupatus  in  causis  ecclesie 
noslire  :  reversus  domun,  me  ad  quieten  composui 
neque  scripsi  fratribus  Neocomensibus  prout  me 
scripturuni  pollicebar  atque  nunc  primum  me  ad 
scribendum  accingam,  idcirco  rogo  ne  ad  cenam 
expecles,  mitto  unum  album  quo  pro  vommo  tuo 
uli  debes.  Habes  u  Jehan  qui  facile...  mea  seret. 

«  Claudii  comilis  Farelli  cognomem  scribo.  » 

Enfin,  la  Correspondance  des  Réformateurs^  nous 
donne  également  quelques  éclaircissements  sur  cette 
affaire,  l'arel,  en  clîet,  éciit  à  Calvin  le  6  septembre 
1540: 

((  Fraler  ille  qui  istic  egit,  conterraneus  Jacobi*, 
cum  literas  meas  accepisset  ad  Tossanum,  in  Sancto- 
Hippolyto  (sic  vocant  locum),  non  procul  à  Monbel- 
gardo,  captus  fuit  cum  commililone^  nostraeque 
literse  Vesuntionem  missœ.  » 

Ainsi,  d'après  Herminjard.  le  «  prédicant  de  la 
secte  luthérienne  »  et  son  «  varlet  »  n'étaient  autres 
que  Thomas  Cucuel  et  Jacques  le  Louvat.  D'après 
les  Délibérations  municipales  et  Castan,  ils  s'ap- 
pelaient Jehan  de  Bec  et  Jehan  Loys.  Ce  sont,  évidem- 
ment, les  mêmes  personnages. 

■I.  Lettre  de  Guillaume  Farel  à  Jean  Calvin,  à  Strasbourg,  t.  VI, 
p.  289  et  suivantes. 

2.  D'après  Herminjard,  Jacques  le  Louvat,  natif  de  Sézanne  en  Brie 
(t.  VI,  p.  290,  note  6). 

3,  D'après  Herminjard,  Thomas  Cucuel  (t.  VI,  p.  290,  note  7). 
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Si  nous  voulons  savoir  quel  fut  le  sort  de  ces  deux 
prédicanls,  l'ouvrage  de  M.  Viénot,  sur  la  Réforme 
à  Montbêiiard^  et  la  Correspondance  des  Réfor- 
mateurs^ d'Herminjard  nous  renseigneront.  Nous 
apprenons,  en  effet,  que  les  pasteurs  de  Montbéliard 
s'émurent  de  cette  arrestation  des  deux  prôdicants  et 
écrivirent  aux  pasteurs  de  Neuchàlel  pour  qu'ils 
fassent  une  démarche  auprès  des  conseillers  de 
Besançon  et  pour  solliciter  l'influence  des  Bernois. 
Les  Bernois  se  rendirent  à  cet  appel  et  écrivirent  aux 
gouverneurs  de  Saint-Hippolyte  et  aux  officiers  du 
bailliage  d'Amont.  «  Cette  puissante  intervention 
sauva  les  deux  prédicants.  Thomas  Cucuel  arriva  à 
temps  pour  remplacer,  à  Bavans,  un  ministre  qui 
venait  de  mourir,  André  Pignol.  Quant  à  Robert  le 
Louvat,  le  compagnon  de  Cucuel,  il  était,  quelques 
années  après,  ministre  à  Orbe  ». 

Ces  deux  prédicants  avaient  échappé  à  la  punition 
réservée  aux  hérétiques.  Mais  d'autres  dévoyés,  pris 
dans  la  cité,  furent  moins  heureux.  Ainsi,  le  16  mai 
1541,  c'est  Guillaume  Boigier  «  conteroleur  du  blé  et 
peseur  du  pain  »  qui,  pour  a  propoz  luthériens'  »  et 
contre  a  nostre  sainte  foy  »  est  destitué  de  son  emploi 
et  condamné  à  être  extrait  des  prisons  de  la  Régalie 
par  le  maître   de  la    haute  justice,   et  conduit  au 

{.  T.  I,  p.  72  et  73. 

2.  T.  VI,  p.  277  et  278,  note  3. 

3.  Voici  les  «  propoz  luthériens  »  qu'il  aurait  tenu,  dans  la  rue,  le 
jour  des  «  Pasques  charnels  »  :  «  les  luminaires  (les  cierges  que  l'on 
brûlait  pour  les  morts)  ne  conduisent  pas  les  gens  en  paradis  »,  et,  «  il 
est  inutile  de  prier  pour  les  trépassés,  car  «  qui  estoit  mort,  estoit 
mort  ))  (Z).  M.,  R.  23,  13  août  lo43). 
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((  rondeaul  »  Saint-Quentin,  et  a  dois  là,  par  la 
Grande-Rue,  jusque  devant  Thostel  consistorial  ». 
Là,  sur  un  échafïaud,  «  despouillé  nud  jusqu'au 
nombril  »,  à  genoux  et  tête  nue,  il  reçoit  cinq  coups 
de  verge.  Puis  il  est  banni  pour  dix  ans'. 

Après  Guillaume  Boigier,  c'est  Jacques  BaiLloz, 
vigneron,  qui  est  condamné  «  à  cryer  merci  à  Dieu, 
à  l'Eglise  et  à  ses  suppôts,  teste  et  pieds  nuds,  à 
genoulx,  et  tenant  une  torche  allumée,  dimanche  à 
rissue  de  la  messe  paroissiale  de  la  Madeleine,  pour 
injurieuses  paroles  par  luy  dictes  contre  Testât  sacer- 
dotal^ ».  C'est  Jehan  Coudrivet,  qui  «  pour  actes 
luthériens  et  aultres  séditions  et  monopoles  »  est 
enfermé  au-dessus  de  la  Porte  Noires  C'est  Guil-- 
laume  Prévost,  «  cirurgien  »  qui  est  envoyé  «  hors 
la  cité  »  pour  propos  luthériens  et  pour  détenir  ((  une 
bible  en  françois  et  une  tablette  dont  usent  les  lu- 
thériens* ».  C'est  un  plaideur  qui,  pour  s'être  écrié  en 
défendant  sa  cause:  a  jo  renonce  à  Dyeu,  si  ce  n'est 
ainsi  que  j'ay  dict  »,  est  condamné  à  la  peine 
suivante  :  «  dymanche  prochain,  à  teste  nue  et 
pieds  dechaux,  les  mains  joinctes  devant  sa  poitrine 
et  tenant  une  torche  de  cyre  allumée,  ayant  au  col 
un  écriteau  portant  :  blasphémateur,  par  deux 
sergens  de  Thostel,  soit  tiré  hors  des  prisons  de  la 
cité  et  conduit  devant  Téglise  Saint-Jean-Baptiste, 
où  illec,  sur  un  cuveau,  hors  cimetière  et  lieu  sainct, 

4.  D.  M.,  R.  22,  27  et  30  avril,  7  et  13  mai  loil;  R.  23,  13  août 
1S43. 

2.  D.  M.,  R.  23,  13  août  1341. 

3.  D.  M.,  R.  23,  7  ilccenibre  lo42. 

4.  D.  M.,  R.  23, 10  octobre  et  3  novembre  1543. 
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à  genoux,  demeure  jusqu'à  ce  que  la  messe  parois- 
siale d'icelle  église  soit  finie  ;  après  quoi,  il  criera 
merci  à  Dieu  de  son  énorme  et  détestable  péché'  ». 

Après  ces  expulsions,  la  cité  semble  goûter  quel- 
ques années  de  repos.  Les  registres  des  délibérations 
municipales,  pendant  un  certain  temps,  ne  men- 
tionnent plus  aucun  cas  d'hérésie,  et  il  faut  arriver 
jusqu'en  1548  pour  entendre  de  nouveau  parler  de 
«  la  mauldite  hérésie  luthérique  ».  A  cette  époque, 
Charles- Quint  venait  de  vaincre  les  protestants.  11  en 
avait  profité  pour  leur  imposer  «  un  formulaire  de 
doctrine  et  de  discipline  »  'àppe\é  Intérim,  «  parcequ'il 
ne  devait  être  obligatoire  que  jusqu'à  la  réunion 
d'un  concile  général  que  l'on  espérait  prochain  ». 
L'empereur  écrivit  à  la  cité  de  Besançon  demandant 
que  «  ceste  cité  et  les  habitants  d'icelle  dussent 
déclarer  leur  vouloir  deans  vingt  jours  après  la 
réception  desdites  lettres  s'ils  vouldroyent  accepter 
ledit  intérim  et  vivre  selon  la  forme  d'icelluy  touchant 
la  religion  creslienne^  ».  La  cité  répondit  qu'elle 
était  aux  ordres  de  l'empereur,  qu'elle  avait  bien 
l'intention  de  garder  son  ancienne  foi  et  que  les  tenta- 
tives des  luthériens  n'avaient  eu  sur  elle  aucune 
action  et  n'en  auraient  jamais.  Il  n'y  eut  donc  aucune 
difficulté  à  ce  sujet  et  l'Intérim  ne  rencontra  pas  à 
Besançon  les  mêmes  résistances  qu'à  Montbéliard. 
Aussi  toute  l'activité  de  l'archevêque  se  porta-t-elle 
sur  la  ville  du  duc  Christophe'. 

i.  D.  M.,  R.  24,  6  novembre  1545. 

2.  D.M.,  R.  2S,  It  juillet  1348. 

3.  Voir  Viénot  :  La  Ri'forme  à  Montbélia7'd,  t.  1,  p.  -141  et  suivantes, 
et  t.  Il,  p.  80, 
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Les  poursuites  contre  Thérésie  recommencèrent  en 
1548.  A  cette  époque,  un  mandement  impérial,  affiché 
à  la  mairie,  interdit  de  »<  vendre,  imprimer  ou  pourter 
livres  luthériens  soubz  certaine  peine'  »,  et  Tannée 
suivante  on  renouvela  Tédit  contre  les  blasphé- 
mateurs auquel  on  avait  ajouté  cette  mention  spé- 
ciale :  «  pour  ce  que  plusieurs...  ont  accoustumôs 
appeler  Tung  à  Taultre  bougre,  qui  est  un  mot  par 
trop  injurieux  et  scandaleux,  desplaisant  à  Dieu  et 
au  monde,  Ten  delîend  aussy  à  tous  d'employer  tel 
mot'  ». 

En  1551,  on  nomme  un  recteur  d'école,  on  lui  fait 
prêter  serment  à  l'empereur  et  à  la  cité,  et  on  lui 
recommande  de  prendre  garde  que  «  en  son  escolle 
ne  soient  entretenus  aulcuns  suspects  de  la  secte 
luthérienne,  et  s'il  en  cognoist  la  moindre  scintille 
du  monde,  incontinent  il  en  advertira  messieurs  les 
gouverneurs'  ». 

Le  4  avril  1552,  on  expulse  de  la  cité,  avec  défense 
d'y  rentrer  jamais  à  peine  «  d'estre  pugny  corporel- 
lement  »,  un  hérétique,  nommé  André  Masières,  de 
Bordeaux,  parce  qu'il  s'était  «  trouvé  saisi  de  livres 
et  papiers  mal  sentans  de  la  foy*  »  Le  17  août  1553, 
on  arrête  une  «  vauldoise  »,  Jehanne  Marchant, 
d'Anthoison,  sous  l'inculpation  de  «  sortilèges  et 
hérésies  »,  et  Ton  admet  à  l'examen  de  son  procès 
l'inquisiteur  de  la  foi.  La  malheureuse  est  «   con- 


\.  D.  M.,  R.  2o,  26  septembre  iUS. 

2.  D.  M.,  R.  2o,  19  août  lo49. 

3.  Z).  J»/.,  R.2S,  2Itnai  15ol. 

4.  D.  M.,  R.  20,  4  avril  133J/2. 
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dempnée  h  esire  bruslée  et  ar?e  en  champ  mars 
jusques  à  la  mort  inclusivement,  tellement  que  son 
corps  soit  réduit  en  cendres  ». 

L'année  suivante,  plusieurs  citoyens  quittèrent  la 
ville  et  se  réfugièrent  à  Berne.  Ils  furent  poursuivis 
pour  «  avoir  absenté  ceste  cité  et  s'estre  transferez 
es  pays  esquels  la  secte  luthérienne  règne  ».  Ces 
fugitifs,  nommés  Etienne  Nazey,  François  Jaloux, 
Simon  Iteret,  Georges  Grosperrin,  Guillot  et  Per- 
renette,  sa  femme,  Jaque  Millet  dit  Jaquelin  Jaque, 
Michel  Laurent,  Pierre  Daguet,  Robert  Coquet, 
furent  «  cités  à  comparoir  en  leurs  propres  per- 
sonnes »  et  la  citation  fut  lue  a  à  Saint-Quentin, 
devant  la  maison  de  céans,  devant  la  boucherie 
dembas  et  au  pillory  ».  Mais  les  fugitifs  se  gardèrent 
bien  de  comparaître,  car  ils  savaient  le  sort  qui  leur 
était  réservé  s'ils  revenaient  dans  la  cité.  Seulement, 
ils  firent  intervenir  en  leur  faveur  le  conseil  de  Berne 
qui  écrivit  au  conseil  de  Besançon  la  lettre  suivante'  : 

((  Aux  nobles,  magnificques,  saiges  et  prudens 
seigneurs  gouverneurs  et  conseil  de  Besançon,  nous 
singuliersamys  et  bons  voysins, nobles,  magnificques, 
saiges  et  prudens  seigneurs  à  nous  de  très  bon  cueur 
nous  recommandons.  Us  sont  aujourd'hui  devant 
nous  comparus,  Estienne  Nazey,  Georges  Gros- 
perrin, Symon  Iteret  et  Robert  Coquet,  à  présent  nos 
soubiectz,  lesquels  nous  ont  donné  d'entendre  comme 
ainsy  soit  qu'ilz  se  soient  retirez  rière  nos  terres  et 
seignories  et  deans  icelles  faict  résidance  certain 

i.  D.  M.,  R.  ^26,  G  mars  loo3/4. 
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espace  de  temps,  pendant  lequel  combien  ilz  n'aient 
perpétré  aulcun  crime  digne  de  reprehension,  leur 
est  néant  moingts  \enu  à  notice  comme  lesd.  sei- 
gneurs gouverneurs  les  ont  extroordinnircmenl  faict 
assigner  et  adjourner  à  sons  de  trompe  et  cry 
publicque,  pour  comparoistre  devant  nous  en  per- 
sonnes, chose  leur  i-edondant  à  grand  dommage  et 
perdition  de  leurs  biens,  nous,  sur  ce  très  hum- 
blement supplions,  iceulx  (comme  aultres  nos 
subiectz)  avoir  en  bénigne  protection  et  leur  concéder 
1res  (lettres)  favorables  ù  bons  adressantes,  espérant 
icelles  leur  estre  moult  proffîlables.  Dont  n'eslans 
instruictz  que  les  susd.  nos  subiectz  se  soient  aul- 
trement  meffaictz  envers  vous,  ainsi  iceulx  estre 
tombés  en  vre  (votre)  malegrace  pource  qu'ils  se 
sont  transpourlé  et  faict  habitation  rière  nos  terres, 
à  ceste  cause  sommes  estes  occasionner  vous  prier 
et  requester  très  afîeclueusement  par  cestes  qu'il  soit 
de  vostre  plaisir  faire  despourter  lesd.  seigneurs 
gouverneurs  de  leur  intention  et  procurer  que  lesd. 
noz  subiectz  n'en  soient  par  eulx  plus  oultre 
molestés,  ains  qu'ilz  puissent  estre  joyssans  de  leurs 
biens  et  sans  danger  de  leur  personne  aller,  venir  et 
trafiquer  en  voz  pays  comme  lesquels  ont  habandonnô 
nos  terres  pour  habiter  rière  vous.  Ce  que  raison, 
entretenement  de  bonne  amylié  et  voisinance  entre 
nous  requiert,  nous  confians  et  tenans  ici  pour 
asseurés  que  en  ce  ne  ferez  aulcungs  refîus,  ains 
nous  accorderez  nosire  requeste,  nous  paroulïrant  de 
faire  de  mesmes  envers  les  vres  (vôtres).  Sur  ce 
désirons  vre  amyable  et  accordante  response  par  ce 
pnt  (présent)  nostre  hérault,  en  priant  le  créateur 
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vous  donner  l'accomplissement  de  vos  bons  désirs. 
Donné  ce  dernier  de  febvrier  155i. 

«  L'advoyer  el  conseil  de  Berne.  » 

^A  celle  lellre,  Besançon  fil  la  réponse  suivante'  : 

«  A  magnificques  et  puissans  seigneurs,  mess"' 
les  advoyers  et  conseil  de  Berne  nos  bons  amys  sg"' 
el  voysins. 

«  Magnificques  et  puissans  seigneurs,  nous  avons 
reçu  vos  l[ettjres  et  par  icelles  entendu  comme 
Estienne  Mazey,  Georges  Grosperrin,  Symon  Iterel 
et  Robert  Coquet,  ont  remonstré  à  nos  magnificques 
que  contr[airement]  ils  n'ayent  commis  crisme  digne 
de  repression,  les  ayant  faict  adjourner  à  voix  de 
cris  publicque  et  son  de  trompes  par  devant  nous, 
pour  soy  estre  transpourtez  el  résider  ri  ère  vos  pays. 

«  Magnificques  seigneurs,  lesd.  Nazey,  Gros- 
perrin, Iterel  el  Coquet  eslans  en  ceste  cité  noz 
cociloyens  et  subieclz  ont  commis  certains  délictz 
conlrevenans  aux  mandemens  et  éditz  de  la  maiestô 
de  Tempereur  et  les  nostres  et  se  sont  pour  ce  renduz 
fugitifs  de  ceste  cité.  A  raison  de  quoy  le  syndique 
d'icelle,  après  dehues  informations  et  preuves  furent 
prinses  en  forme  de  justice,  les  a  faict  adjourner 
devant  nous  pour  respondre  desd.  deliclz.  Et 
neantmoings  n'ont  voulsu  comparoir,  combien  ayons 
tousiours  esté  et  serons  prest  les  ouyr  en  leurs 
deiïenses  et  descharges  et  leur  administrer  bonne 
justice,   tellement  que  sans  contrevenir  à    Texpres 

1.  D.  M.,  Ï\.W,G  mars  loo3/i. 
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commondemenl  et  ordonnance  de  sa  moieslé  et  aux 
auctorilez,  droictures  et  libertés  de  ceste  cité,  n'avons 
peu  par  raison  denyer  justice  aud.  syndique  ny  faire 
en  cest  endroict  moins  de  ce  qu'il  a  requis,  ce  que 
nous  prions  prandre  de  bonne  part.  Et  à  pire  que 
jamais  n'avons  pensé  les  maltraicler  pour  consi- 
dération qu'ils  se  seroient  transpourtez  rière  vostres 
terres  et  pays,  selon  qu'ilz  vous  ont  faict  entendre  et 
dont  jusques  à  vostres  lettres  n'avions  heu  advertis- 
sement,  ains  pour  avoir,  comme  dict  est,  contrevenu 
ausd.  edictz  de  sa  maiesté,  à  laquelle  ils  pourront 
recourir,  et  nous  obéirons  à  ce  que  nous  sera 
commandé  par  elle.  Aussi,  vous  prions  croire  que, 
pour  la  bonne  voisinance  et  amytié  que  du  passé 
vous  avez  monstre,  avons  tousiours  heu  comme 
nous  avons  singulier  désir  de  vous  faire  tous  plésirs 
et  services. 

((  Magnificques  et  puissans  seigneurs,  après  nos 
affectueuses  recommandations  à  vos  bonnes  grâces, 
prions  le  Créateur  vous  conserver  en  toute  pros- 
périté. 

i(  De  Besançon,  ce  vu""'  de  mars,  Tan  de  Tincar- 
nation  de  n[ot]re  Seigneur  1554. 

«  Vos  voisins  et  serviteurs  les  gouverneurs  de  la 
cité  imp"  de  Besançon.  » 

Mais  cette  réponse  ne  satisfit  pas  Berne,  car,  le 
21  mars,  nous  voyons  arriver  un  héraut  de  cette 
ville  porteur  de  lettres  pour  la  cité'.  Berne  deman- 
dait à  connaître  le  délit  commis  par  les  fugitifs  et 

I.  D.  M.,  R.  20,  21  mars  1553/4. 
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s'offrait  même  à  les  chûtiep  s'ils  le  méritaient.  En 
même  temps  elle  réclamait  une  réponse  nette  à  la 
première  lettre  envoyée  par  elle  :  «  en  considération 
de  n[otJre  précédente  requeste  à  vous  faicte,  nous 
prions  et  requérons  très  affectueusement  de  rechiefz 
icelle  nous  accorder  au  contenu  desd.  noz  lettres  ». 

Le  conseil  de  Besançon,  obligé  de  répondre  clai- 
rement, finit  par  avouer  que  le  vrai  motif  de  la 
poursuite  contre  les  fugitifs  était,  non  pas  leur  fuite 
à  Berne,  mais  le  fait  d'avoir  «  attenté  contre  les  édictz 
de  l'empereur  »  et  tenu  des  «  assemblées  indehues 
contre  l'honneur,  nîpoz  et  tranquillité  et  liberté  »  de 
la  république  bisontine'.  Aussi  les  fugitifs  se  gar- 
dèrent bien  de  revenir  dans  leur  patrie.  Us  restèrent 
à  Berne,  et  c'était  le  meilleur  parti  qu'ils  pouvaient 
prendre.  S'ils  étaient  rentrés  à  Besançon,  leur  sort 
n'était  pas  douteux  et  leurs  noms  n'auraient  fait 
qu'allonger  la  liste  des  victimes  de  la  persécution. 

C'est  à  peu  près  à  la  môme  époque  qu'il  y  eut  un 
moment  d'émoi  à  Besançon.  Le  2  décembre  1555  le 
conseil  communal  apprit  que  Charles-Quint  avait 
signé  avec  les  prolestants  la  paix  d'Augsbourg.  Cette 
paix,  on  le  sait,  n'accordait  pas  la  liberté  de  con- 
science. Elle  mettait  seulement  en  application  le 
principe  :  cujus  regio,  hujus  religio,  tel  prince, 
telle  religion.  Les  princes  avaient  donc  encore  le 
droit  de  forcer  leurs  sujets  à  pratiquer  le  culte  qu'eux- 
mêmes  préféraient.  A  Besancon,  puisque  les  gou- 
verneurs étaient  catholiques  ou  se  prétendaient  tels 
et  que  la  cité  dépendait  de  l'empereur,  la  question 

1.  D,  M.,  R.  2G,  21  mars  loo4. 
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paroissoil  simple.  La  religion  catholique  devoil  être 
la  religion  officielle,  seule  admise.  Mais  les  gou- 
verneurs ne  le  comprirent  pas  ainsi  ou  furent  mal 
informés,  puisfjue  nous  lisons  dans  les  dùlilicrations 
municipales'  :  «  Mess"  sont  advertis  (pie,  à  la  der- 
nière dicte  tenue  à  Auspourg,  a  esté  résolu  qu'en 
toute  la  Germanie  et  es  ville  d'empire  sera  loisible 
à  luir/  chacuti  tenir  telle  loy  que  bon  lui  semblera, 
sans  que,  pour  ce,  il  puysse  estre  reprins  ny  que 
aulcun  reprocliG  luy  doihve  être  fnict  [»ar  ({ui  que  ce 
soit  ».  S'il  en  était  ainsi,  le  luthéranisme  pouvait 
s'implanter  facilement  ù  Besançon  et  les  gouverneurs 
n'auraient  plus  le  droit  de  faire  des  édits  contre  les 
hérétiques.  Aussi,  à  celte  nouvelle,  les  gouverneurs 
décidèrent-ils  d'a\ertir  le  chapitre  et  de  réunir  une 
assemblée  «  affin  donner  ordre  que  telle  contagion  ne 
vienne  en  cesle  cité  et  aussi  afin  de  s'entendre  pour 
qu'une  procession  ait  lieu  ». 

Le  lendemain,  grande  réunion  du  conseil  et  du 
chapitre'.  Les  gouverneurs  commencèrent  par  dé- 
clai'er  qu'ils  voulaient  vivre  «  soub  l'obéissance  de 
nostre  mèie  saincte  église  et  selon  les  traditions 
d'icelle  »,  que  si  la  paix  d'Augsbou rg  était  apportée 
à  Besançon,  non  seulement  ils  ne  l'admettraient  pas, 
mais  encore  qu'ils  y  résisteraient  «  de  toute  leur 
puissance,  comme  bons  et  vrays  catholiques  w;  enfin 
que  si  queUju'un  voulait  «  user  en  icelle  dud.  recès  » 
il  serait  puni  exemplaii-ement.  D'accord  avec  le  cha- 
pitre, il  fut  décidé  qu'une  procession  générale  aurait 

1.  D.  M.,  l\.  "il,  2  décembre  1555. 
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lieu  à  1  église  de  la  Madeleine  et  qu'on  y  f)orterait 
a  la  châsse  des  glorieux  sainct  Ferreol  et  sainct 
Fergeul' .avec  le  bras  de  monsg'  sainct  Estienne  et 
au  lires  reliques'  ». 

En  somme,  les  gouverneurs,  malgré  leurs  pro- 
testations d'attachement  au  vieux  culte  et  leur  de- 
mande de  procession,  ne  s'étaient  pas  engagés  à 
grand  chose.  C'est  ce  que  le  chapitre  comprit,  et  il 
pensa  qu'un  édit  sévère  contre  les  hérétiques  serait 
plus  sûr  à  la  cité  que  des  paroles.  Aussi  le  voyons- 
nous,  le  7  décembre,  demander  aux  gouverneurs  de 
l'afraîchir  Tédit  concernant  la  religion,  en  augmen- 
tant les  peines  contre  les  Iransgresseurs,  c  pour  rom- 
pre le  dessein  d'aucuns  des  fugitifs  de  revenir  à  la 
faveur  du  recès  ;>.  11  demandait  également  que  Ton 
fit  brûler  les  livres  suspects,  que  l'on  exigeât  des 
libraires  et  «  porte  paniers  »  une  déclaration  «  de 
tous  livres  qu'ils  apporteraient  dans  la  cité  )>,  que 
l'on  fit  des  enquêtes  sur  la  vie  privée  et  les  moyens 
d'existence  de  tous  ceux  qui  habitaient  la  cité  depuis 
dix  ans,  que  l'on  recherchât  s'il  n'y  avait  pas  d'as- 
semblées secrètes,  qu'enfin  l'on  interrogeât  les  étran- 
gers venus  des  villes  suspectes  sur  les  causes  pour 
lesquelles  ils  avaient  changé  de  résidence. 

Mais  le  conseil,  avant  de  faire  droit  «  aux  sages 
et  louables  réquisitions  du  chapitre  )>,  décida  qu'il 
fallait  attendre  qu'on  eût  la  certitude  du  recès  ou  que 
celui-ci  eût  été  envoyé  à  une  ville  catholique^  Malgi'é 


1.  Saint  Fcrréol  et  saint  Ferjeux,  les  deux  patrons  de  Besançon. 

2.  D.  M.,  R.  27,  -4  décembre  looo. 

3.  D.  M.,  R.  27,  10  décembre  looo. 
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les  insistances  du  cliiipili-e  |iour  que  les  mesui'cs  de 
rigueur  fussent  appliquées  nvant  toute  information, 
la  cité  refusa  d'agir,  disant  qu'aucun  indice  de  luthé- 
ranisme n'existait  dans  la  ville  et  que  chaque  gou- 
verneur faisait  des  enquêtes  secrètes  sur  la  vie  et  les 
moyens  d'existence  des  étrangers'. 

Le  chapitre  ne  voulut  pas  céder  et  l'administrateur 
répliqua  que  Ton  ne  pouvait  douter  du  recès,  car  il 
en  avait  reçu  un  avertissement  certain.  En  même 
temps  il  insistait  de  nouveau  jjour  que  l'édit  contre 
les  luthériens  soit  rafraîchi,  afin  que  ceux  qui  son- 
geraient ù  s'abriter  sous  le  couvert  de  la  diète  d'Augs- 
bourg  fussent  avertis  du  sort  qui  les  attendait. 

Les  gouvei'neurs  se  décidèrent  alors  à  publier  un 
édit  semblable  à  celui  qui  avait  été  donné  quelques 
temps  auparavant^  Ce  zèle  pour  la  religion  fut 
récompensé.  Le  10  janvier,  l'empereur  envoya  une 
lettre  à  la  cité,  la  félicitant  de  sa  tidélilé  au  culte  de 
ses  pères  et  de  ses  bonnes  dispositions  contre  l'héré- 
sie. Aussi  le  conseil  fut  d'avis  «  que,  pour  rendre 
grâce  à  Dieu  de  la  bonne  réputation  de  cette  cité  au- 
près de  sa  Majesté  »,  on  demanderait  une  procession 
générale'. 

Besançon  pouvait  avoir  ('  bonne  réputation  »  au- 
près de  l'empereur,  cela  n'empêchait  pas  les  idées 
nouvelles  de  pénétrer  dans  la  cité.  Nous  allons  voir 
maintenant  combien  ces  idées  avaient  fait  de  progrès, 
malgré  les  persécutions  et  l'intervention  impériale. 

1.  D.  M.,  R.  ^7,  10  et  19  décembre  loo5. 

2.  D.  M.,  \\.  27,  21  décembre  lo5o. 

3.  D.  il/.,  R.  27,  G  février  loo6;7. 
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TROISIÈME  PARUE 


(1556-1570) 


PROGRES    DE    LA    RÉFORME 


Besançon  et  Philippe  II.  —  Les  progrès  de  la  Réforme 
parmi  la  jeunesse,  l'élite  intellectuelle,  la  noblesse,  les 
gouverneurs.  —  La  persécution  continue.  —  Interven- 
tion de  la  municipalité,  sur  la  demande  de  l'archevêque, 
pour  obtenir  que  le  gouvernement  de  Berne  interdise 
à  Farel  de  prêcher  dans  le  pays  de  Porrentruy.  —  Inter 
vention  du  clergé  séculier  et  régulier  dans  différents 
cas  d'hérésie  :  les  deux  frères  prêcheurs,  le  cordelier  et 
la  femme  «  théologienne  »,  le  cordelier  promoteur  de 
troubles  religieux.  —  Intervention  de  Granvelle  et  du 
parlement  de  Dôle  ;  la  municipalité  proteste  de  son 
orthodoxie.  —  La  persécution  s'arrête  momentanément. 


Avant  de  mourir,  Churles-Quint  avait  résumé  tous 
ses  conseils  à  son  fils  dans  une  phrase  que  celui-ci 
mit  en  pratique  dès  qu'il  le  put  :  a  Craignez  Dieu, 
soyez  juste,  respectez  les  lois,  et,  par  dessus  tout, 
chérisse ~-  les  intérêts  de  la  religion.  »  Ce  fut  surtout 
cette  dernière  recommandation  qui  retint  Philippe  II. 
Aussi,  dès  qu'il  eut  liquidé  les  guerres  et  les  entre- 
prises de  son  père,  son  uni(pje  préoccupation  fut 
Textermination  des  hérétiques  et  le  triomphe  du 
catholicisme.  <(  Plutôt  ne  pas  régner,  disait-il,  que  de 
régner  sur  des  hérétiques.  )>  «  Je  sacrifierais  cent 
mille  vies,  si  je  les  avais,  plutôt  que  de  soufïrir  un 
seul  changement  en  matière  de  religion.  ;>  11  était 
décidé  à  se  servir  de  ses  immenses  ressources  pour 
lutter  contre  les  ennemis  de  sa  foi.  L.a  Franche- 
Comté  ne  fit  pas  exception,  et,  malgré  les  instruc- 
tions paternelles  lui  recommandant  spécialement 
cette  province  se  trouvant  dans  une  situation  poli- 
tique assez  difficile,  il  ne  s'en  occupa  que  pour  y 
établir  l'inquisition.  Moins  habile  diplomate  que 
Charles-Quint,  il  ne  sut  [)as  accorder  des  faveurs  à 
la  ville  de  Besançon  et  avoir  l'air  de  rechercher  la 
prospérité  de  la  cité,  tout  en  servant  ses  propres 
intérêts.  Une  seule  chose  l'intéressait  :  la  ville  était- 
elle  pour  Luther  ou  pour  le  pape?  Comment  se  fait- 
il  alors  qu'avec  une  telle  politique  la  persécution 
n'ait  pas  redouljlé  à  Besançon  et  qu'elle  n'ait  pas  fait 
autant  de  victimes  que  dans  les  Pays-Bas?  C'est 
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qu'à  ce  moment  lu  Réforme  avait  fait  de  grands 
progrès  et  comptait  des  partisans  même  parmi  les 
membres  du  gouvernem.ent  de  la  ville,  les  nobles  de 
la  pi'ovince  et  les  ecclésiastiques.  11  est  môme  pro- 
bable que  si  Granvelle  n'était  intervenu  directement, 
la  cité  aurait  complètement  tourné  au  protestan- 
tisme. 

Plusieurs  faits  montrent  qu'il  y  avait  un  fort  cou- 
rant en  faveur  de  la  Réforme.  Beaucoup  de  jeunes 
bisontins  allaient  dans  les  universités  étrangères  et 
pouvaient  suivre  le  mouvement  d'idées  qui  transfor- 
mait l'Europe.  Ils  suivaient  des  cours  de  droit,  qui, 
d'après  un  historien  catholique,  «  étaient  plus  ou 
moins  changés  ouvei'tement  en  cours  de  théologie 
protestante'  ».  D'après  ce  même  historien,  a  les  jeu- 
nes comtois  allaient  s'abreuver  à  ces  sources  et  reve- 
naient imbus  des  doctrines  de  la  Réforme,  qui  avaient 
pour  eux  tout  le  charme  de  la  nouveauté,  du  mystère 
et  de  l'audace  ». 

L'élite  intellectuelle  netait  pas  non  plus  étrangère 
à  ce  mouvement.  C'est  ainsi  que  parmi  les  protes- 
tants célèbres  de  cette  époque,  on  cite  Doissard, 
archéologue  distingué,  qui  «  franchit  le  pas  »',  Gou- 
cliinel,  qui  a  mis  en  musique  la  plus  grande  partie 
des  psaumes;  Cousin,  secrétaire  d'Érasme,  qui  subit 
l'influence  de  Bucer,  «  le  grand  architecte  de  subti- 
lités^ ». 

D'autres  hommes  influents  faisaient  partie  de  la 
fameuse  confédération  des  gueux  et  correspondaient 


4.  Comte  Hugues  de  Poligny,  op.  cit.,  t.  H,  p.  4o. 
2.  Id. 
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avec  la  noblesse  de  Flandre.  Claude  de  la  Baulmeélait 
affilié  à  celle  confédéralion,  ainsi  que  le  prouve  le 
passage  suivant  d'une  lettre  du  cardinal  Granvelle 
à  Cl.  Belin  :  «  L'on  m'a  adverty  ce  jourd'huy  que 
Monsieur  de  Besançon  ha  une  lettre  surprinse,  du 
doyen  de  Monsieur  de  Troye,  Louvot,  que  contient 
que  ledicl  seigneur  de  Besançon  est  de  la  Lighe  et 
qu'il  en  aye  pourlé  les  enseignes,  et  que  celluy  que 
mourut  de  sa  propre  daghe  â  Bruxelles  (Claude- 
François  de  Rye)  Tavoit  à  ce  persuadé*.  »  Il  paraî- 
trait même  que,  d'après  une  lettre  du  cousin  de 
Granvelle,  Jacques  de  Saint- Mauris.  Claude  de  la 
Baulme  assistait  aux  prêches  huguenots  à  Lyon  : 
«  Bien  m'ha-t-on  dict  qu'il  a  esté  environ  vingt 
jours  à  Lyon,  allant  journellement  aux  presches  des 
huguenots-.  » 

Mais  si  la  Réforme  faisait  ainsi  des  progrès  à 
Besançon,  la  persécution  n'en  continuait  pas  moins. 
C'est  ainsi  qu'un  nommé  Humbert  Garniron  fut 
«  baptu  et  fustigé  de  verges  par  les  lieux  accoustumés 
et  banny  de  la  cité  et  du  territoire  d'icelle  pour  le 
temps  de  quarante  ans  »  pour  avoir  tenu  «  des  propos 
luthériens  et  aultres  contre  la  foy  et  les  comman- 
dements de  l'église'  ».  Après  lui  Millet,  dit  Jaquelin 
Jaque,  fut  condamné  à  faire  amende  honorable  à 
l'église  Saint-Pierre,  puis  à  avoir  la  tête  tranchée,  le 
corps  et  la  tête  menés  au  gibet*.  Et  quel  était  son 

i.  Caslan,  Pàvalité  des  familles  de  Rye  et  Granvelle,  p.  20. 

2.  /(/.,  p.  21.  Voir  également  :  Correspondance  de  Granvelle,  chro- 
niques belges,  t.  III,  note  de  la  page  i6S. 

3.  D.  M.,  R.  27,  G  août,  23  novembre,  II  décembre  don6. 

4.  D.  D.,  R.  27,  18  et  19  août.  G,  7,  8  septembre  loo7. 
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crime?  11  avait  quille  Besançon  pour  aller  habiter 
Montbéliard  !  D'autres  enfin  sont  expulsés  pour 
n'avoir  pas  «  receu  leur  Créateur  à  Pasques'  ». 

Celle  persécution  était  sui"lout  Tœuvre  du  clergé. 
Les  gouverneurs  fermaient  les  yeux  sur  bien  des 
délits,  et  si  l'administrateur  de  rarchevcclié  n'avait 
j)lusieui"s  fois  réclamé  pour  que  le  procureur  de  Tofli- 
cialilé  fut  de  moitié  dans  les  poursuites  en  matière  de 
foi%  il  est  fort  probable  que  la  persécution  n'aurait 
pas  été  aussi  violente. 

Et  rarchevéque  ne  se  contentait  pas  seulement  de 
veiller  sur  Besançon,  il  veillait  également  sur  tout  son 
diocèse.  Ainsi,  en  1557,  il  apprit  que  Farel  était  à 
Porrentruy,  petite  ville  (jui  relevait  de  Besançon  pour 
le  spirituel,  et  qu'il  essayait  d'y  introduire  la  Réforme. 
Aussitôt,  il  envoya  au  conseil  Pierre  Petremand  et 
Jehan  Damondans  «  docteurs  en  droilz  »,  qui 
remirent  aux  gouverneurs  la  lettre  suivante  : 

«  Messieurs  les  Gouverneurs  de  la  cité  de  Besançon, 
mes  bons  amys  à  Besançon. 

«  Messieurs,  comme  je  n'ay  jamais  heu  voulenté 
detraicter  aulcunes  affaires  concernans  rauctoritéde 
mon  église  et  commun  bien  de  la  cité,  sans  vous  en 
faire  entendre,  encore  n'ai-je  pas  voulu  délibérer  en 
l'affaire  qu'il  vous  plaira  entendre  des  seig''  advocats 
Petremand  et  Damondans,  présents  pourteurs,  sans 
premièrement  vous  faire  requérir  par  eulx  de  votre 
bonne  ayde  et  assistance  aud.  affaire,  affin  que  par 

1.  D.M.,  R.  27, '23  avril  loo8. 

2.  D.  il/.,  R.  27,  23  novembre  looC,  le  procès  d'Humbcrl  Garniron. 
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icelluy  et  la  poursuite  que  je  désire  y  soil  faicle, 
nous  puissions  maintenir  et  defîendre  la  franchise  de 
l'église  et  liberté  de  notre  cité  en  amytié  et  bonne 
voisinance  sans  aulcun  scandale.  Je  vous  prie  bien 
affectueusement  adjouster  foy  ausd.  seigneurs  advo- 
catz  et  de  m'accorder  ce  dont  ilz  vous  requerront  de 
ma  part.  Et  quant  il  surviendra  affaire  en  quoy  je 
vous  puisse  rendre  mesme  office,  vous  me  treuverez 
correspondant  et  d'ung  mutuel  bon  vouloir.  Selon 
que  le  cognoit  nostre  SSg.  qui  dont  à  nous,  Mess", 
en  bonne  santé  et  longue  vie  me  recommandant 
affectueusement  à  vos  bonnes  grâces. 

«  Dez  Gy,  ce  v'  de  juillet  1557. 

«  Votre  prélat  et  bon  amy  à  vous  faire  plesy, 

«  L'archevêque  de  Besançon.  » 

Les  deux  envoyés  de  l'archevêque,  après  avoir 
remis  les  lettres  et  exposé  leur  «  crédence  »  décla- 
rèrent aux  gouverneurs  que  «  ung  prédicant  luthérien 
nommé  Farellus  et  aultres  ses  complices  s'advouhans 
de  mess"  de  Berne  »  se  trouvaient  à  Porrentruy 
«  preschans  et  seduysans  la  jeunesse  ».  L'archevêque 
avait  déjà  obtenu  des  lettres  de  protestation  de  la 
cour  du  Parlement  de  DôIe  et  demandait  que  les 
gouverneurs  l'assistent  pour  écrire  à  Berne  et  pour 
réclamer  l'expulsion  de  Farel. 

Les  gouverneurs  se  rendirent  à  cette  demande  et, 
le  même  jour,  envoyèrent  à  Berne  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  A  nobles,  puissans  et  magnificques  seigneurs 
mess"  les  advouhers  et  conseil  de  Berne. 

«   Nobles,    puissans   et   magnificques    seigneurs, 
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nous  vous  tenons  souvenons  que,  par  tous  les  recés 
des  assemblées  par  cy  devant  faictes,  tant  en  la 
Germanie  que  entre  les  quantons  de  votre  lighe  et 
nation,  touchant  la  religion,  a  esté  résolu  que  ung 
chacun  pourroit  vivre  selon  la  tradition  qu'il 
auroit  de  ses  princes  et  supérieurs,  sans  qu'il 
fut  loysible  â  aultres  les  prescher,  induyre  ou 
solliciter  pour  prendre  nouvelles  doctrines  et  ma- 
nière de  vivre,  ce  que  nous  sçavons  avez  tousiours 
fort  bien  entretenu  et  gardé  entre  voz  voisins. 
Néommoings  avons  entendu  que  puys  p3u  de 
jours  un  nommé  Farellus  et  aultres  ses  consors  se 
sont  advancéz  entrer  en  ce  diocèse  de  Besançon  et 
mcsme,  en  une  ville  d'icelluy  qui  s'appelle  Porrentru, 
y  ])rescher  et  semer  nouvelles  doctrines  contre  le 
vouloir  des  seigneurs  spirituel  et  temporel  dud.  lieu, 
soubz  ombre  quMlz  se  advouhent  que  nous  n'avons 
peu  croire  pour  bien  sçavoir  que  desirez  entretenir 
toutes  bonnes  amytiés  et  voisinonces  avec  vos  voisins 
qu'est  le  vray  establissement  de  paix  publique  tant 
désirée  que  s'enfraindroit  par  telz  moyens  desd. 
Farellus  et  ses  consors  mesmes  s'ils  continuoyent  à 
telles  manières  de  faire.  A  ces  raisons  et  pour  la 
bonne  amytié  que  vous  avez  tousiours  pourté,  de 
votre  grâce  vous  prions  de  bien  bonne  afîection  qu'il 
vous  plaise  deffendre  aud.  Farellus  et  aultres  ses 
consors  vos  subiectz  et  juridiques  eulx  plus  treuver 
aud.  Porrentruz  et  aultres  lieux  dud.  diocèse  pour 
prescher  et  attirer  les  y  habitans  à  nouvelle  façon  de 
vivre,  ains  les  laisser  comme  ils  sont  sous  l'obéis- 
sance et  bon  plesi  de  l'empereur  nostre  souverain 
seigneur  que   luy  sera  chose  fort  aggréable   selon 


—  113  — 

qu'avons  cogneu  par  plusieurs  rescriplions  que  sur 
ce  nous  sont  esté  faictes  par  sa  majesté  et  à  nous 
singulier  plesi  pour  estre  à  repoz  et  non  travaillez 
comme  serions  si  les  choses  passoient  plus  avant  de 
ce  cousté,  de  quoy  vous  supplions  avoir  égard  et  y 
pourveoir  comme  bien  le  sçaurez  faire'... 

«  A  tant  nobles,  puissans,  magnificques  seigneurs 
nous  recommandons  de  bien  bon  cueur,  avec  bonnes 
grâces,  priant  Dieu  de  vous  conserver  en  toute 
heureuse  prospérité, 

«  De  Besançon,  ce  vu''  de  juillet  1557.  Les  Gou- 
verneurs de  la  cité  impériale  de  Besançon  prêts  à 
vous  faire  service.  » 

Cette  lettre  eut  le  résultat  désiré  par  rarchevêque. 
La  tentative  de  Farel  à  Porrentruy  échoua,  car 
l'évêque  et  le  conseil  de  celte  ville  interdirent  au 
réformateur  de  prêcher  TEvangile.  Même  le  syndic, 
avant  le  départ  de  Farel,  dit  à  celui-ci  :  «  le  meilleur 
conseil  qu'on  puisse  te  donner,  c'est  de  t'engager  à 
partiravant  que  quelque  mal  ne  t'arrive  ». 

D'autres  faits  montreront  également  que  Tini- 
tiative  des  poursuites  contre  les  hérétiques  ne  venait 
pas  des  gouverneurs  et  que  ceux-ci  étaient  presque 
toujours  avertis  par  Tarchevêque,  le  chapitre,  les 
religieux  ou  le  parlement  de  Dole.  Ainsi,  le  14  février 
1560,  des  députés  de  Tarchevêque  et  du  chapitre 
vinrent  se  plaindre  de  deux  frères  qui  prêchaient, 
Tun,  au  couvent  des  Cordeliers,  l'autre,  au  couvent 

1.  Nous  supprimons  le  reste  de  celte  lettre,  car  elle  ne  présente 
aucun  intérêt  pour  notre  sujet. 
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des  Jacobins'.  Le  frère  jacobin  avait  fait  un  sermon 
le  matin,  exposant  l'évangile  du  jour;  Taprès-midi 
le  cordelier  avait  repris  le  même  évangile  «  et,  en 
plusieurs  passages,  dit  le  contraire  de  ce  que  Pautre 
avoit  presché  »,  prétendant  que  TEsprit  de  Dieu  suf- 
fisait pour  expliquer  les  Écritures,  parlant  seulement 
de  Dieu  et  ne  faisant  «  semblant  quelconque  »  de  la 
vierge  Alarie  et  des  saints.  Aussi  le  soupçonnait-on 
d'avoir  «  en  luy  quelque  chose  latente  contraire  à 
nostre  religion  et  observance  »,  Le  conseil  fit  venir 
les  deux  frères  prêcheurs  et  fut  d'avis  de  les  con- 
gédier tous  les  deux.  Mais  cela  n'empêcha  pas  les 
gouverneurs  de  donner  au  frère  cordelier  «  une 
attestation  de  sa  bonne  versation  »,  attestation  ainsi 
formulée  :  «  Nous,  gouverneurs  de  la  cité  impériale 
de  Besaçon,  scavoir  faisons  que  frère  René  Peschart, 
licencié  en  sainte  théologie  et  [)ère  gardien  du  couvent 
Saint-François  de  Bourg  en  Bresse,  a  presché  les 
adventz  de  Noël  dernier  passé  en  ceste  cité  et  à  nostre 
réquisition  par  aulcuns  dymanches  suygans,  le  tout 
dévotement,  sçavamment  et  catholiquement,  dont 
avons  bon  contentement.  En  témoin  de  ce,  nous,  à 
sa  requeste,  avons  faict  expédier  la  présente  attes- 
tation donnée  en  l'hostel  consistorial  de  lad.  cité  et 
soub  le  scel  d'icelle  le  14  février  1559  ». 

Un  mois  après,  nouvelle  délégation  de  l'arche- 
vêque et  du  chapitre  aux  gouverneurs,  pour  les 
avertir  que  l'on  sème  dans  les  rues  des  billets  héré- 
tiques, que,  depuis  le  départ  du  frère  cordelier,  on 
chante  les  psaumes  de  David  en  français,  que  c'est 

i.  D.  M.,  R.  27,  14  février  loo9/60. 
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ainsi  que  les  Allemands  ont  connmencé  la  Réforme, 
qu'enfin  plusieurs  personnes  ont  chez  elles  des  bibles 
en  français.  L'archevêque  demandait  que  les  gouver- 
neurs fissent  un  édit  par  lequel  toute  personne  qui 
dénoncerait  ceux  qui  possédaient  une  bible  recevrait 
une  récompense,  et  toute  personne  qui  s'abstiendrait 
aurait  une  «  punition  aigre  ».  Les  gouverneurs  se 
contentèrent  d'ordonner  au  syndic  d'informer  sur  les 
billets  répandus'. 

Une  autre  fois  c'est  un  cordelier  qui  vient  avertir 
les  gouverneurs  qu'une  femme,  étant  sur  le  seuil  de 
sa  porte,  le  jour  de  la  dernière  ostention  du  saint 
suaire,  lui  avait  ofïert  un  verre  de  vin,  et,  qu'étant 
entré,  elle  lui  avait  tenu  des  propos  hérétiques.  Celte 
femme,  Éliennette  Gentil,  épouse  de  Claude  Bon- 
notte,  confrontée  avec  le  cordelier,  reconnut,  en  effet, 
qu'au  jour  dit,  un  cordelier  portant  une  grande  barbe 
lui  avait  demandé  un  verre  de  vin,  qu'il  en  avait  bu 
une  pinte  tirée  par  elle-même,  chose  «  dont  elle  s'était 
repentue  ».  Elle  déclara  qu'  «  aultres  propoz  n'a- 
vaient été  tenuz  entre  eulx  »  et  qu'elle  ne  reconnais- 
sait pas  ce  cordelier  comme  étant  celui  auquel  elle 
avait  donné  à  boire,  puisque  celui-ci  était  rasé  à  pré- 
sent. Le  cordelier  dit  que  ce  jour-là  il  portait  une 
grande  barbe,  et  que  la  fille  d'ÉLiennette  Gentil, 
Anne,  dans  la  discussion  s'était  exprimée  ainsi  : 
«  Ma  mère,  respondez-lui  ce  que  dit  Matthieu  en  ung 
tel  chapitre.  »  Et  comme  le  cordelier  demandait  à 
Anne  «  qui  l'avoit  faicte  si  grande  théologienne  », 
elle  avait  répondu  :  «  Le  sainct  esperit,  monsieur.  » 

1.  D.M.,  R..27,  II  mars  Ioo9/G0. 
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Une  telle  réponse  sentait  Thérésie,  aussi  les  gouver- 
neurs ordonnèrent-ils  que  la  nnère  fut  mise  <(  en  la 
chambre  soub  la  chapelle'  »  et  la  fille  «  en  la  maison 
d'Anthoine  de  Rosière,  soub  la  garde  de  Crestienne 
Bugnol,  femme  dud.  Anthoine  ».  Ainsi  la  connais- 
sance même  des  textes  de  TÉvangile  était  considérée 
comme  un  délit.  Quelques  jours  après  les  deux  fem- 
mes furent  relâchées  des  prisons  où  elles  étaient  et 
on  les  renvoya  dans  leur  maison,  (.<  que  Ton  leur 
donne  pour  prison,  leur  ordonnant  y  aller  de  ce  pas 
et  n'en  pas  sortir,  et  non  pas  se  monstrer  en  bouticle 
ou  fenestres  jusques  aultrement  sera  ordonné'  ». 

Enfin  ce  fut  le  parlement  de  Dole  qui  attira 
l'attention  des  gouverneurs  sur  un  cas  d'hérésie.  Un 
nommé  Oudot  Constantin,  de  Genlilly,  près  Paris, 
demeurant  à  Genève,  avait  été  arrêté  à  Salins,  se 
dirigeant  vers  Besançon,  où  il  était  déj^  venu  une 
fois.  11  portait  plusieurs  livres  «  apocrifes,  meschans 
et  malheureux,  composés  aud.  Genefve  contre  nostre 
saincte  foy  catholique  ».  Ces  livres  étaient  destinés 
à  un  nommé  Blayse,  «  faiseur  de  toille  ro\ée,  demeu- 
rant au  bout  du  pont  d'icelle  cité  ».  Le  conseiller  du 
parlement  de  Dole  apportait  ces  livres  et  demandait 
que  les  gouverneurs  donnassent  l'ordre  a  que  ceste 
cité  ne  soit  infectée  de  la  mauldite  et  réprouvée  secte 
luthérienne,  faisant  pugnition  exemplaire  de  ceulx 
qui  s'en  treuveront  entachez  ».  Une  perquisition  faite 
((  soubdainement  »  au  logis  de  Blayse  n'amena  que 

i.  C'était  une  prison  qui  se  trouvait  sous  la  cliapelle  de  l'hôtel  de 
ville. 

2.  D.  iV.,  R.  27,  18  et  31  juillet  loGO. 
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la  découverte  d'une  «  payre  d'heure  de  Timpression 
de  Jehan  le  Coq  )>.  Blayse,  interrogé,  déclara  qu'il 
ne  savait  pas  lire  et  qu'il  n'avait  eu  que  des  relations 
commerciales  avec  Oudot.  Enfin,  comme  on  avait 
«  l'attestation  suffisante  qu'icelluy  Biayse  hantait  et 
fréquentait  l'église  ordinairement  et  vivait  en  bon 
chrestien  »,  il  fut  mis  «  hors  de  tous  soupçons'  ». 

L'année  suivante,  nouvelles  plaintes  de  l'arche- 
vêque, au  sujet  d'un  religieux  cordelier  qui,  dans  un 
sermon  de  carême,  avait  invectivé  le  chapitre  métro- 
politain, a  impropérant  diverses  injures  de  manière 
qu'il  semblait  proprement  que  sesd.  sermons  fussent 
inventez  à  droict  propoz  pour  mettre  en  disgrâce  du 
peuple,  non  seulement  lesd.  ecclésiastiques,  mois 
aussy  leurs  traditions  et  offices  qu'ils  font  journel- 
lement en  l'église  ».  La  conséquence  de  ce  sermon 
était  que  plusieurs  jeunes  gens  s'étaient  «  eslevéz 
contre  lesd.  de  l'église  comme  un  tas  de  meschantz  ;), 
avaient  chanté  les  psaumes  de  David  en  français, 
jetant  des  pierres  contre  les  demeures  des  ecclésias- 
tiques et  contre  la  cathédrale  Saint-Jean.  Les  gou- 
verneurs promirent  de  sévir.  Ils  ordonnèrent  au  syn- 
dic de  faire  des  informations,  et  deux  des  leurs  furent 
délégués  pour  prier  le  cordelier  de  se  retirer,  après 
qu'on  lui  eût  accordé  trois  «  escuz  ».  Quelques  jours 
après,  ce  malheureux  cordelier  était  arrêté  à  Dôle. 
Cette  arrestation  avait  sans  doute  été  demandée  par 
Granvelle,  qui  ne  pardonnait  pas  au  cordelier  d'avoir 
été  le  promoteur  de  troubles  religieux  dans  la  cité.  11 
avait  eu  connaissance  des  faits  et  s'était  inquiété  du 

[.D.M.,  R.  27,29  juillet  lo60. 
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cordelier  oprès  son  départ  de  Besançon.  El  ce  qui 
prouve  que  l'on  s'inléressoil  à  ce  religieux  en  haut 
lieu,  c'est  qu'il  en  est  (|UGslion  dans  deux  lettres. 
Dans  la  première  nous  lisons  :  «  Ceux  du  comté  de 
Bourgogne  ont  arrêté  dernièrement  un  moine  fran- 
ciscain, lequel  déguisé  en  laïtiue  et  portant  avec  lui 
les  œuvres  de  Calvin,  se  disposait,  après  avoir  causé 
un  mal  infini  dans  la  ville  impériale  de  Besançon, 
située  au  centre  de  la  province,  à  répandre  plus  loin 
ses  doctrines.  On  a  l'ail  et  l'on  fera  encore  tout  ce 
qui  sera  [)0ssible  pour  remédier  aux  désordres  dont 
il  est  Tauleur.  n  Celte  lettre  était  adressée  à  Phi- 
lippe 11  par  Granvelle'.  Dans  la  seconde  lettre,  c'est 
l'empereur  lui-même  qui  pai'le  du  cordelier  et  nous 
apprend  sa  mort',  à  propos  d'un  libelle  retentissant 
(famosus  quidam  libeilus)  contre  M.  de  Thoraise, 
qui  s'était  occupé  de  ce  cordelier. 

L'auteur  des  troubles  était  arrêté.  11  restait  à  punir 
les  perturbateurs  et  à  veiller  à  ce  que  de  semblables 
faits  ne  se  reproduisent  plus.  Ce  fut  encore  Granvelle 
qui  s'en  chargea.  Le  7  mai,  il  écrivit  au  vice-chan- 
celier de  l'empire  la  lelti-e  suivante^  :  ((  Mons'  le 
«  vischancelier,  vous  verrez  ce  que  Madame  la 
((  duchesse  de  Parme  escript  à  sa  majesté  touchant 
«  le  désordre  advenu  en  la  cité  impériale  de  Besan- 
«  çon,  et  le  dangier  qu'il  y  a  que  la  religion  ne  s'y 


1.  Papiers  d'État  du  cardinal  de  Granvelle,  t.  IV,  p.  318,  lettre  Ll. 

2.  «  TuIIhc  (Toul)  oblruncalus  l'iiisse  dicilur  »  [D.  M.,  R.  "28,  17  no- 
vembre -1061,  lettre  de  l'empereur  à  la  cité  de  Besançon. 

3.  Papiers  d'Ëtat  du  cardinal  Granvelle,  t.   VI,  p.  316  et  317, 
lettre  L. 
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«  perde,  si,  promplement  et  par  lemps.  Ton  ne  mect 
«  la  main  nu  remeyde,  et  mesmes  si  celuy  qu'y  doibt 
((  aller  de  la  part  sadite  majesté  ne  vient  là  devant 
a  la  Saint  Jehan',  lorsqu'au  renouvellenient  du  Ma- 
((  gistrat  ilz  pensent  mectre  les  choses  comme  ilz  ont 
«  projecté  pour  establir  le  mal,  et  peult-estrese  rendre 
«  Suysses,  qui  seroit  chose  très  pernicieuse  et  pour 
«  le  comté  de  Bourgogne  et  pour  ceulx  de  Ferrette. 

«  Je  crains  que  ces  malheureulx  se  vouldront  aider 
((  du  recez'  et  dire  que  par  icelluy  seroit  permis  à 
((  ung  chascun  prendre  la  religion  qu'il  veuU.  Mais 
«  il  se  fauldra  attacher  principalement  à  ceulx  qui 
«  ont  jecté  les  pierres,  comme  perturbateurs  du  repos 
«  publicque,  et  à  ceulx  que  l'on  pourra  entendre 
«  d'avoir  parlé  de  recourrir  où  souloient  leurs  pré- 
«  décesseurs,  qu'est  aux  Suysses;  et  généralement 
«  contre  ceulx  qui  se  trouveront  sectaires.  S'il  y  peut 
((  avoir  quelque  aullre  petit  fondement  politique,  que 
«  l'on  s'y  attache  hardiment  avec  sévérité  et  sans 
«  scrupule,  et  que  ceulx  qui  sei'ont  sectaires  simple- 
«  ment  sans  que  l'on  y  trouve  aullre  attache,  que  l'on 
((  les  chasse  hors  de  la  ville,  leur  faisant  incontinent 
((  vendre  leur  bien  à  leur  prouffict,  affîn  qu'ilz  ne  se 
«  plaignent  de  contravention  au  recèz. 

«  Mais  ce  que  surtout  convient,  est  que  le  choix 
«  que  l'on  fera  des  personnes  pour  gouverner  soit 
((  bon,  et  que  l'on  recommande  bien  expressément 
((  la  vigilance  requise  contre  tous  ceulx  que  Ton  treu- 


1.  Le  renouvellement  du  conseil  communal  avait  lieu  tous  les  ans, 
le  24  juin,  jour  de  la  SainL-Jean. 

2.  La  diète  d'Augsbourg. 


—  120  — 

((  vera  se  vouloir  m  eu  voir,   ne  trouvant  pour  moy 
«  qu'il  soit  pern:)is  par  led.  rccéz  que  les  particuliers 
«  lacent  changement  en  la  religion,  estant  bien  as- 
«  seuré  que  les  princes  de  Saxe  ne  le  permectroient 
«  aux    catholiques    rière    leur    obéissance,    surtout 
((  fault-il  que  (comme  Von  dicl)  la  brebys  ne  se  con- 
((  fesse  ù  loup,  et  que  celuy  que  sa  majesté  envoyera 
«  là  soit  d'actorilé,   homme  de  bien,  catholique  et 
«  zélateur  de  la  religion.   Et  si   mons'  le  baron  de 
((  Polveiler  n'estoit  occupé  ailleurs,  ou  qu'il  ne  linct 
«  cette  commission  pour  trop  petite,  il  seroit  fort  à 
«  propoz;  mais  au  defîault  de  ce,  fauldra  prendre 
((  quelque  aultre,  et  la   célérité  emporte  beaucoup, 
((  comme  vous  voyez;  car  si  une  foys  le  magistrat  se 
«  faisoit  de  gens  dépravez,   tout  seroit  perdu  et  la 
((  chose  sans  remeyde;  et  le  renouvellement  s'en  faict 
((  à  la  Sainct  Jehan  prochain.  » 

En  conséquence,  le  14  juin,  quelques  jours  avant 
les  élections,  le  baron  de  Pollvillers,  ne  tenant  pas 
«  cette  commission  comme  trop  petite  »,  vint  à  Be- 
sançon'. 11  se  rendit  au  conseil  communal,  et  là,  au 
nom  de  Tempereur,  annonça  qu'il  venait  pour  savoir 
la  vérité  au  sujet  des  désordres  survenus  après  le 
sermon  du  cordelier.  11  avait  trouvé  la  cité  assez 
calme  et  estimait  qu'on  avait  exagéré  les  bruits  qui 
coui'aient  sur  cette  affaire,  «  ce  dont  il  étoit  fort 
joyeulx  ».   Enfin,  il  exposa  le  véritable  but  de  sa 


1.  Ce  baron  de  Polvillers  «  élail  un  homme  de  guerre  hardi  et 
plein  de  valeur...  C'était  un  des  correspondants  du  cardinal  Gran- 
velle,  aux  relations  étendues  ».  {Correspondance  de  Granvelle,  t.  I, 
note  1  de  la  letlre  XV.) 
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venue  en  recommandant  aux  gouverneurs  de  choisir 
pour  les  prochaines  élections  des  personnages  sûrs. 
Après  ces  déclarations  de  l'envoyé  impérial,  le  pré- 
sident du  conseil  communal  lut  les  lettres  de  la 
duchesse  de  Parme,  relatives  aux  mômes  incidents. 
Naturellement,  les  gouverneurs  répondirent  que  la 
cité  était  toujours  catholique  et  protestèrent  de  leur 
attachement  à  l'empereur'.  Puis  ils  écrivirent  à  la 
duchesse  de  Parme  pour  la  rassurer,  lui  prouvant 
que  la  ville  était  «  toujours  fidèle  et  ohéissante  à 
l'église  catholique  »,  qu'ils  faisaient  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient contre  l'hérésie,  qu'ils  avaient  même  exécuté 
«  par  le  fil  de  Tépée  »  un  luthérien  qui  s'était  retiré 
«  en  lieu  corrompu  desd.  nouvelles  sectes  ». 

A  noter  un  détail  assez  piquant.  La  municipalité 
avait  protesté  de  son  dévouement  à  l'église  catho- 
lique. Toutefois,  elle  fit  des  remontrances  au  cha- 
pitre à  cause  de  «  la  grande  dissolution  qui  était  entre 
gens  d'église  entretenans  publiquement  et  sans  ver- 
gongne  femmes  dissolues,  au  grand  scandale  de  tout 
le  peuple  qui  ne  se  pouvait  contenir  sans  nuisance 
voyant  telles  dissolutions  ».  Avec  fermeté  elle  de- 
manda qu'on  réformât  «  les  vicieux  et  scandaleux  », 
sans  quoi  elle  menaçait  de  sévir.  De  son  côté,  le 
cardinal  Granvelle  écrivit  au  chapitre  pour  l'inviter 
â  «  tenir  la  main  à  ce  que  les  supposts  de  l'Église 
vivent  exemplairement  et  sans  donner  scandale  ».  Et 
il  ajoutait  :  a  C'est  chose  tant  ordinaire  que  ceulx  qui 
se  devoyent  de  la  religion  preignent  ce  fondement 
(l'immoraliLé  du  clergé)  pour  bouclier,  leur  semblant 

i.  D.  M.,  R.  iS,  14  juin  lo6t. 
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que  sy  avec  y^onne  cause  ils  peuvent  dire  que  la  vie 
scandaleuse  des  ecclésiastiques  leur  donne  occasion, 
il  leur  semble  qu'ils  ont  suffisernment  excusé  tout 
leur  metïaist  ;  par  oulant  plus  il  euipourle  de,  en  ceste 
saison,  vivre  circonspeclemenl'  ». 

Le  16  juin,  nouveau  tumulte  à  la  suite  d'une  pré- 
dication d'un  carme  à  la  cathédrale,  au  retour  de  la 
procession.  Ce  carme  avait  dit  que  «  ceste  cité  étoit 
corrompue  d'hérésie  »  et  que  si  les  envoyés  de  l'em- 
pereur n'intervenaient  pas  «  elle  serait  en  danger 
d'estre  perdue'  ».  Les  gouverneurs  ne  pouvaient 
laisser  passer  de  telles  paroles.  Ils  firent  venir  le 
carme  et  le  sommèrent  d'attester  par  écrit  ce  qu'il 
pensait  des  citoyens  quant  à  la  foi.  Le  carme  fut 
obligé  de  céder  et  signa  l'attestation  suivante  : 
«  Frère  Nicolas  Harnuys,  de  l'ordre  notre  dame  du 
((  mont  du  Carme,  docteur  de  lu  Faculté  de  saincte 
((  théologie  à  l'université  de  Paris,  proies  aud.  ordre 
((  au  couvent  de  Rouhen,  par  obédience  envoyé  de 
((  Tauctorité  de  son  provincial  faire  certaine  demeure 
((  aux  Carmes  de  ceste  noble  cité  de  Besançon,  affin 
((  d'interpréter  Tescripture  saincte  et  aultres  lectures 
c(  de  théologie  spéculative,  si  besoin  en  estoit  en- 
ce  semble  lire  en  philosophie  rationelle,  démons- 
ce  trative  et  naturelle,  pour  instituer  la  jeunesse  aux 
«  ars  libérales,  pour  satisfaire  au  bon  plaisy  et  vou- 
«  loir    de    monsieur    l'ambassadeur   monseigr.    de 


i .  Appendice  au  lome  I  de  la  Corrcspondcmce  de  Granvelle  (Chro- 
niques belges),  p.  53,  lettre  de  Granvelle  au  chapitre  de  Besançon, 
10  juillet  1561. 

"1.  D.  M.,  R.  28,26  juin  -1564. 


—  123  — 

((  Chantonnay,  confesse  avoir  demeuré  dix  moys  ou 
«  environ  à  lud.  cité  de  Besançon,  en  laquelle  n'ay 
((  Ireuvé  que  gens  de  bien  vertueux  et  calholiques,  et 
«  estime  lad.  cité  célèbre,  notable,  dévote  etecclésias- 
((  tique.  Faict  soub  moy  signé  manuel  cy  miz  Tan 
«  1561,  à  Besançon,  le  27  de  juing,  ainsy  signé  : 
«  N.  Harnuys'.  » 

Pourtant,  la  cour  du  parlement  de  Dôle  n'était  pas 
du  même  avis  et  n'estimait  pas  que  dans  la  cité  il  n'y 
avait  ((  que  gens  de  bien  vertueux  et  catholiques  ;), 
car  elle  envoya  les  noms  de  plusieurs  citoyens  qui 
étaient  luthériens-.  Et  comme  pour  démentir  l'attes- 
tation du  carme,  des  faits  vinrent  montrer  que  l'hé- 
résie avait  encore  de  puissantes  racines  dans  la  cité. 
Les  gouverneurs  apprirent  que  l'on  avait  cassé  une 
verrière  de  l'église  Saint-Jean-Baptiste,  qu'on  avait 
((  jeté  à  terre  une  image  de  N.  Dame  de  Pitié  », 
qu'il  y  avait  des  assemblées  de  gens  «  allans  de  nuyt 
par  ville^  »,  qu'enfin,  on  avait  abattu,  dans  la  rue 
Saint-Vincent,  une  statue  «  à  laquelle  la  teste  esté 
ostée,  treuvée  en  la  ruelle  près  la  maison  de  céans  et 
le  corps  getté  dedans  la  fontaine  de  Baptan,  chose 
ignominieuse  et  grandement  scandaleuse^  ». 

C'en  était  trop.  De  tels  méfaits  demandaient  une 
punition.  Aussi,  Jehan  Nicole,  cordonnier,  accusé  de 
sacrilège  à  Téglise  Saint-Jean-Baptiste,  fut  mis  à  la 
torture'  et  François,  dit  le  Bourguignon,  qui  avait 

1.  D.  M.,  H.  28,  30  juin  loirl. 

1.  ld.,Ti  juin  l.'iGl. 

;j.  kl.,  l"  juillet  1561. 

4  Id.,  2  novembre  lo61. 

o.  Id.,  7  ûclobre  lo61. 
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chanté  des  psaumes  en  français  et  les  avait  appris  à 
sa  petite  fille,  fut  banni  pour  deux  ans,  avec  défense 
de  ((  se  retirer  en  lieu  suspect  de  la  secte  luthé- 
l'iennc'  ».  Grùce  à  ces  cliùtiments,  la  cité  acquit  un 
si  bon  renom  que  le  pape  lui  envoya  un  bref  où  il 
témoignait  à  la  ville  toute  sa  satisfaction  de  la  voir 
persévérer  dans  la  foi-. 

Granvelle  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  l'or- 
thodoxie de  la  cité  et  sur  le  zèle  religieux  de  ses 
gouverneurs.  C'est  pourquoi  il  envoya  son  homme 
de  confiance,  Jehan  de  Pollvillers'.  Celui-ci  vint 
dire  aux  gouverneurs  que  sa  majesté  avait  appris 
qu'à  Chamars  «  on  preschoit  la  doctrine  de  Calvin 
et  Ton  chantoit  les  psahnes  de  David  en  françois 
faulsement  translatez  et  interprétez  ».  Puis  il  mon- 
tra les  calamités  survenues  dans  certaines  villes  de 
France,  par  suite  de  l'introduction  des  nouvelles 
doctrines  et,  de  la  part  de  l'empereur,  enjoignit  aux 
gouverneurs  de  «  ne  permettre  que  telle  réprouvée 
secte  et  doctrine  de  Calvin  soit  preschée  ou  enseignée 
en  lad.  cité  ».  Si  les  gouverneurs  se  montraient  zélés, 
sa  majesté  userait  à  leur  égard  «  de  toute  clémence, 
bénignité  et  faveur  »,  mais  que  si,  «  par  le  contraire, 
elle  cognoit  que  lesd.  citoiens  facent  aultrement,  elle 
leur  donnera  à  cognoistre  le  marissement  qu'elle  en 
recepvra,  usante  leur  endroit  de  toute  rigueur  ». 

1.  D.  M.,  K.  28,  6,  lo  et  17  novembre  lo61.  On  permit  à  Fran- 
çois, dit  le  Bourguignon,  de  rentrer  à  Besançon  quelques  mois  après, 
«  à  condition  qu'il  y  vivrait  honneslcment  et  calholiqucment  »  {D.  M., 
R.  29,  26  juin  1562). 

2.  Z).  3/.,  R.  29,  2o  février  1561/2. 

3.  D.  M.,  R.  29,  30  juin  1561. 
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Que  répondit  la  cilé  à  ces  fermes  déclarations? 
Les  gouverneurs  demandèrent  au  baron  de  Pol- 
villers  de  se  retirer  en  son  logis  «  pour  s'éviter 
Tennuyt  d'attendre  le  résultat  de  leur  délibération  ». 
Puis  ils  lui  écrivirent  qu'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul 
personnage  soupçonné  d'hérésie,  que  celui-ci  avait 
été  arrêté,  mais  qu'on  avait  été  obligé  de  le  relâcher, 
après  quelques  mois  de  détention,  faute  de  preuves 
suffisantes.  Ils  déclarèrent,  en  outre,  que  c'étaient 
des  inconnus  qui  avaient  chanté  en  chœur  à  Cha- 
mars,  sans  qu'on  pût  affirmer  s'ils  avaient  chanté 
les  psaumes  de  David. 

Après  l'intervention  de  Granvelle,  nous  voyons 
celle  du  gouvernement  delà  province  et  du  parlement 
de  Dôle.  Le  20  juin  1565,  Anthoine  d'Oiseley,  sieur 
de  Villeneuve,  et  Jean  Chappuis,  conseiller  et  avocat- 
fiscal,  vinrent  au  conseil  adresser  des  remontrances, 
8U  sujet  des  pratiques  luthériennes  qui  se  faisaient 
dans  la  cité*.  Le  roi  Philippe  11  leur  avait  bien  recom- 
mandé de  veiller  à  ce  que  la  religion  catholique  soit 
observée  à  Besançon  et  à  ce  que  l'on  ne  choisisse 
pour  gouverneur  que  des  gens  de  bien.  Ils  avaient 
appris  que  dans  la  cité  «  plusieurs  citoyens  parti- 
culiers osaient  prandre  la  hardiesse  de  parler  par- 
tout librement  des  opinions  réprouvées,  professant 
sans  respect  quelconque  d'adhérer  à  icelles  »,  qu'on 
chantait  les  psaumes  de  David  en  français  «  et 
plusieurs  chansons  malheureuses  et  abhominables, 
composées  parlesdesvoyés,  contenans  leurs  erreurs  », 
qu'en  plusieurs  maisons  «  la  bénédiction  de  la  table 

•1.  i).  M.,  R.  30,  20  juin  loGo. 
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et  les  grâces  se  disaient  au  prescript  et  en  la  forme 
de  ceuix  de  Genève  et  à  la  veue,  présence  et  com- 
paignie  des  mesmes  gouverneurs  »,  que  lors  du 
dernier  carême  «  grans  et  petits,  sans  nécessité,  ni 
licence,  avaient  mangé  chair  et  œuf  »,  qu'enfin  très 
peu  de  magistrats  assistaient  aux  offices.  Aussi 
demandaient-ils  la  fin  d'un  tel  état  de  choses  et 
menaçaient  les  gouverneurs  de  la  colère  impériale. 

A  ces  remontrances  énergiques,  la  municipalité  se 
contenta  de  donner  un  démenti  foi'mel  et  répondit 
aux  «  gouverneurs  et  gens  tenant  la  cour  de  Par- 
lement »  par  la  lettre  suivante'  :  «  Nous  n'avons 
<(  treuvé  chose  nouvelle  d'ouyr  semblables  remons- 
«  trances,  ayons  prins  source  des  rapports  faictz  de 
((  nous  en  plusieurs  et  divers  lieux,  mais  nous  espè- 
«  rons  que  le  temps,  père  de  vérité,  descouvrira 
((  comme  les  choses  ont  passé  et  que  Ton  cognoistra 
«  notre  afïection  avoir  esté  à  Tentretenement  de  Tan- 
«  cienne  et  catholique  religion,  selon  qu'en  avons 
((  receu  tesmoignages  de  la  clémence  et  bonté  de 
((  feue  très  recommandée  mémoire  l'empereur  Fer- 
«  dinand,  nostre  souverain  prince  et  seigneur,  comme 
((  il  appert  par  ses  lettres,  dont  nous  envoyons  copie, 
((  confians  que,  par  succession  nécessaire  à  la  chres- 
((  lienté,  l'empereur  Maximilien  très  auguste,  son 
«  fils,  nostre  prince,  nous  traictera  comme  ses  bons 
«  et  fîdelles  subiectz,  lequel  ayant  véritable  adver- 
«  tissement  de  Testât  pacifique  à  l'endroit  de  lad. 
((  religion,  en  sa  cité,  comme  prince  chreslien  et 
((  équitable  ny  déterminera  rien  sans  nous  ouyr,  vous 

1.  D.  M.,  R.  30,  "20  juin  laGo,  aprôs  clisme. 
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«  asseurant  que  tousiours  avons  heu  le  soing  vouloir 
«  et  pouvoir  de  condu\re  les  affaires  de  nostre  répu- 
((  blicque  de  sorte  que  rien  y  soit  esté  innové  con- 
((  cernant  lad.  religion  et  avons  effectué  tous  offices 
«  nécessaires  à  cest  eff'ect,  sans  que  par  aulcune  dis- 
((  simulation  ayons  tolleré  aulcune  chose  fut  en 
((  propoz,  chansons  et  aultres  actes  contraires  à  lad. 
«  catholicque  religion,  de  manière  que  noz  voisins  ne 
((  doibvent  espérer  moindre  exemplarité  de  noz 
«  actions  que  nous  des  leurs;  car  nostre  aff'eclion  a 
((  esté  et  sera  bonne  et  sincère  envers  Dieu  et  notre 
«  prince.  Désirans  maintenir  toute  bonne  corres- 
((  pondance  à  ce  que  la  volunté  du  roy  catholicque 
«  ayt  lieu,  auquel  et  à  ses  ministres  avons  tousiours 
«  heu  et  espérons  continuer  rendre  tout  service  en 
«  beaucop  moindre  chose  qu'en  Testât  de  religion, 
«  duquel  dépend  le  repos  et  tranquilité  de  la  chres- 
((  lienté,  vous  priant  d'user  à  nostre  endroit  de 
((  mesme  correspondance  atilin  que,  suyvant  la  vo- 
((  lunté  des  princes,  demeurions  bons  voysins  et 
«  amys.  » 

Une  fois  de  plus,  les  gouverneurs  protestaient  de 
leur  attachement  à  la  foi  catholique,  et,  une  fois  de 
plus,  ils  montraient  bien  peu  d'indépendance  et  de 
courage.  11  suffisait  qu'un  envoyé  de  l'empereur  leur 
parlât  avec  énergie,  les  menaçant  des  foudres  impé- 
riales, pour  qu'immédiatement  on  les  voie  baisser  la 
tête  et  démentir  des  faits  que  certainement  ils  de- 
vaient connaître.  On  s'étonne,  en  eû'et,  que  des  étran- 
gers fussent  mieux  informés  que  les  gouverneurs  de 
la  cité. 
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De  nombreux  cas  d'héiésie  furenl  encore  signalés'. 
Ces  cas  auraient  du  ouvrir  les  yeux  du  clergé  et  lui 
faire  compi-endre  que,  pour  lutter  contre  les  idées 
nouvelles,  il  ne  devait  donner  à  ses  adversaires  aucun 
sujet  de  reproche.  Une  des  causes  de  la  Réforme 
avait  été  Timmoralilé  qui  régnait  dans  le  monde 
ecclésiastique,  et  nous  avons  vu  qu'à  Besancon  cette 
immoralité  était  grande.  Au  lieu  de  mettre  fin  à  cette 
corruption,  nous  voyons  à  choque  instant  le  clergé 
fournir  des  armes  à  ses  adversaires.  Ainsi,  le  10  août 
1555,  les  cordeliers  engagent  à  un  particulier,  pour 
200  francs,  leur  calice,  et  les  gouverneurs  sont  obli- 
gés d'intervenir  pour  le  faire  rendre  au  père  gardien, 
avec  ordre  qu'il  en  fasse  «  bonne  et  saine  garde  pour 
en  rendre  compte  toutes  et  quanlefîois  qu'il  en  sera 
requis  ».  Quelques  jours  après,  le  conseil  est  obligé 
d'interdire  à  deux  jeunes  gens  «  de  désormais  hanter 
et  fréquenter  la  maison  dud.  couvent  des  cordeliers, 
soit  pour  jouher,  boire  ou  manger  avec  les  religieux 
dud.  couvent  à  peinne  de  cent  livres  eslevenans  ».  A 
la  même  époque,  le  parlement  de  Dôle  réclame  au 
conseil  archiépiscopal  une  concubine  de  curé.  Puis 
c'est  le  gardien  du  couvent  des  cordeliers  qui  vient 
se  plaindre  au  conseil  ((  de  la  mauvaise  vie  et  rébel- 
lion de  ses  religieux  ayans  plusieurs  portes  par  les- 
quelles ilz  sortent  dud.  couvent  à  toutes  heures  ». 
Enfin,  nouvelle  histoire  à  propos  des  reliques  des 
cordeliers.  Suivant  la  décision  des  gouverneurs,  deux 
de  ceux-ci  devaient,  de  temps  en  temps,  visiter  les 
reliquaires,  pour  voir  si  rien  manquait.  Or,  dans  une 

■1.  VoirZ).  iV.,  R.  30,  2o  et  2(!  juin  loGo. 
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de  ces  visites,  ils  s'upercureril  de  lo  disparition  d'un 
calice  d'argent  doré  et  des  statues  de  saint  Bernardin 
et  de  saint  Antoine  de  Padoue  en  argent.  Ces  reli- 
ques avaient  été  mises  en  gage  à  Salins,  «  pour  la 
somme  de  neufz  vingt  francs,  par  le  consentement 
des  gardien  et  religieux  du  couvent  ».  Les  gouver- 
neurs, «  attendu  la  petite  conduite  desd.  religieux  », 
sont  obligés  de  faire  un  nouvel  inventaire,  de  ne 
laisser  aux  cordeliers  que  les  objets  nécessaires  au 
service  de  leur  église,  et  d'enfermer  le  reste  des  reli- 
ques ((  soubz  trois  clefs  aud.  couvent...  L'une  des- 
quelles demeurera  céans  et  les  deux  autres  seront 
délivrés  à  deux  des  plus  suffisans  religieux  natifs  de 
la  cité  pour  les  garder'  ». 

Mais  ces  scandales  étaient  choses  de  peu  d'impor- 
tance. Ce  qui  intéressait  surtout  le  conseil  archiépis- 
copal, c'était  la  poursuite  de  l'hérésie.  11  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'un  fait  tout  à  fait  secondaire  ait  mis 
en  émoi  le  chapitre.  L'ofïicial,  «  par  le  moien  d'ung 
sien  amy  »,  mit  la  main  sur  un  livre  d'Antoine  du 
Pi  net  ^  La  Conformité  des  églises  réformées  de 
France  et  de  l'église  primitive  en  police  et  céré- 
monies, imprimé  à  Lyon.  Et  ce  livre  était  dédié  à 
messieurs  les  gouverneurs!  Or,  ce  livre  était  «  du 
tout  contraire  à  nostre  saincte  foy  et  religion  an- 

4.  D.  M.,  R.  30,  10,  13  et  14  août  loGo,  13  octobre  loGo;  R.  31, 
io  avril  1^61.  2  avril  lo67/8. 

2.  Antoine  du  Pinet,  ami  de  Calvin,  était  pasteur  à  Vil!e-la-Grand, 
près  de  Genève,  en  4o38.  Plus  tard  il  vint  en  France  et  se  nomma  sur 
le  litre  de  ses  ouvrages  «  Antoine  du  Pinet,  sieur  de  Noroy  »  (Hcrmin- 
jard,  t.  V,  p.  126).  D'après  quelques-uns,  il  serait  né  à  Besançon 
(Haag,  La  France  protestante) . 
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cienne,  recuilly  d'un  caléchisme  de  Calvin  et  duquel 
Tépistre  lyniinaire  esloit  loulo  Icndonl  -h  monopoles 
et  sédition  ».  Lorsque  Tofficial  vint  demander  qu'un 
tel  livj-e  ne  «  pullule  »  en  la  cité,  il  lui  fut  répondu 
((  que  c'estoit  chose  bien  nouvelle  à  mesd.  srs.  les 
g"  d'ouyr  parler  dud.  livre  ».  Et  pour  prouver  que 
leur  étonnement  n'était  pas  joué,  ils  firent  un  édit 
par  lequel  le  livre  d'Antoine  du  Pinel  était  «  prohibé 
et  deffendu  ».  Et  comme  il  y  avait  «  apparence  que 
led.  livre  avait  esté  mis  en  lumière  par  aulcuns  mal- 
veillans  de  la  cité  pour  la  tirer  en  haine  envers  les 
princes  )>,  ils  décidèrent  d'  «  informer  diligemment 
si  Ton  pourroit  descouvrir  les  autheurs  de  ce,  affin 
dresser  poursuyte  pour  la  conservation  de  l'intégrité 
de  lad.  cité'  ». 

Les  années  suivantes  ne  furent  guère  troublées. 
Comme  d'habitude,  il  vint  un  envoyé  de  l'empereur, 
le  baron  de  Pollvillers,  avec  la  charge  de  veiller  aux 
élections  et  de  recommander  de  ne  choisir  que  des 
personnes  sages,  c'est-à-dire  attachées  à  la  foi  catho- 
lique"-. Le  baron  de  Pollvillers  ne  demeura  pas  dans 
la  ville,  et  il  faut  arriver  jusqu'en  1570  pour  entendre 
(Je  nouveau  parler  de  la  Réforme. 

1.  D.  3/.,  R.  31,  20  et  21  février  looo/e. 

2.  D.  M.,  R.  31,24  juin  1067. 


QUATRIEME  PARTIE 

(1570-1575) 

LES    DERNIERS    EFFORTS 


Les  commissaires  impériaux  envoyés  pour  arrêter  les 
progrès  de  1'  «  hérésie  »  :  Gayl  et  le  baron  de  PoUvil- 
1ers.  —  Le  comte  de  Montfort  fait  régner  sur  la  cité  un 
régime  de  terreur  ;  les  délations  et  les  informations 
contre  les  suspects,  la  persécution.  —  Édit  sévère  contre 
les  luthériens,  en  1573.  —  Plusieurs  protestants  sont 
obligés  de  quitter  la  ville  et  de  se  réfugier  à  Montbé- 
liard  et  en  Suisse ,  d'autres  sont  expulsés .  —  Conflit 
entre  la  municipalité  de  Besançon  et  le  conseil  de 
Montbéliard  :  l'affaire  Champy.  —  La  surprise  de  1575; 
échec,  persécution;  les  causes  de  l'échec;  fête  commé- 
morative.  —  Les  idées  nouvelles  ne  peuvent  apparaître 
pendant  deux  siècles. 


Les  commissaires  impériaux. 

Les  progrès  de  la  Réforme  étaient  évidents  et  non 
moins  évidents  étaient  la  complicité  et  le  bon  vouloir 
des  gouverneurs.  On  s'en  émut  en  haut  lieu  et  on 
envoya  des  commissaires  impériaux  avec  oi'dre  d'agir 
avec  fermeté.  Ce  fut  d'abord  le  a  seigneur  André 
GayL,  docteur  es  droit,  conseiller  du  privé  conseil 
de  sa  ]\P"  )).  11  vint  exhorter  la  cité  à  persévérer  dans 
la  foi  et  à  rester  fidèle  à  l'empereur.  Et  voici  les 
moyens  qu'il  indiquait  :  «  Éviter  de  recepter  indif- 
féremment tous  estrangiers,  et  entretenir  bonne  in- 
telligence entre  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiasti- 
ques. ))  Naturellement,  la  cité  déclara  qu'elle  était 
toujours  attachée  à  l'ancienne  foi  et  à  l'empereur  et 
protesta  contre  un  mandement  que  la  chambre  impé- 
riale avait  fait  placarder  dans  la  ville,  mandement 
par  lequel  Besançon  était  «  noté  de  vouloir  délaisser 
l'obéissance  du  S^  Empire'  ».  Et  comme  il  fallait 
joindre  les  actes  aux  paroles  et  bien  montrer  que  les 
gouverneurs  poursuivaient  l'hérésie,  un  pauvre  cor- 
donnier, Gaspard  Regnauld,  fut  chassé  de  la  ville 
avec  toute  sa  famille,  pour  sa  «  vie  scandaleuse  ».  11 
mangeait  ((  chair  publicquement  à  jours  prohibézM  » 

Mais  les  déclarations  de  la  cité  et  ce  châtiment 
n'empêchèrent  pas  les  troubles  de  continuer.  Quel- 
ques temps  après,  le  chapitre  vint  se  plaindre  de  ce 

1.  D.  jV.,  R.  32,  17  juillet  1370. 

2.  Z).  3/.,  R.  32,  19  septembre  1370. 
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que,  «  le  jour  des  innocents,  aucuns  de  leurs  suppôts 
et  enfants  de  chœur  allant  par  la  ville  comme  de 
coutume,  on  leur  avoit  jeté  des  boules  de  neige,  dont 
quelques-unes  y  avaient  des  pierres  )>,  et  de  ce  que, 
au  recouvrement  des  dîmes  qui  leur  étaient  dues,  on 
les  injuriait.  Enfin,  disait  le  chapitre,  on  ne  donnait 
pas  franchise  pour  les  vivres  aux  portes  de  la  ville, 
on  brisait  les  fenêtres  du  chanoine  de  la  Madeleine, 
on  laissait  <(  se  ramager  »  dons  la  cité  plusieurs  per- 
sonnes ((  suspectes  des  nouvelles  doctrines  »  et  on 
tolérait  que  plusieurs  jeunes  gens,  «  ju'^qu'au  nombre 
de  trois  ou  quatre  cents  »,  eussent  la  liberté  de  par- 
courir les  rues,  la  nuit,  «  par  troppes  et  armez  la  plus 
part  de  harquebouses  et  pistoletz  »,  sous  la  conduite 
d'un  personnage  «  ayant  charge  en  lad.  cité  ».  A  ces 
doléances,  les  gouverneurs  répondirent  qu'il  y  avait 
longtemps  qu'un  édit  avait  été  publié  contre  les 
assemblées,  et  que,  si  on  avait  l'ait  tort  à  quelques 
ecclésiastiques,  le  chapitre  n'avait  qu'à  le  déclarer. 
Quelques  juurs  après,  ils  tirent  faire  des  informations 
contre  les  délinquants,  emprisonner  Hugues  Bade- 
nolle,  Pierre  Flammand,  dit  le  Tapissier,  Bartho- 
lomé  Coulon  et  Jean  Symonin,  plus  suspects  que  les 
autres,  et  donnèrent  l'ordre  à  la  garde  d'user  de 
vigilance  à  l'égard  des  assemblées  nocturnes'. 

Certainement  le  protestantisme  aurait  tini  par  en- 
vahir la  ville,  si  Granvelle  et  le  clergé  n'avaient 
veillé  avec  soin,  informant  l'empereur  de  ce  qui  se 
passait.  Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que,  chaqueannée, 


1.  D.  M.,  l\.  3^2,  17  juillet  et  \9  septembre  loTO;  R.  33,  3  jan- 
vier, i()  lévrier,  îi,  0,  9,  21,  26,  30  mars,  10  avril  1570/71. 
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au  mois  de  juin,  quelques  jours  avant  les  élections, 
on  vit  arriver  un  envoyé  de  Tempereur.  En  1571,  ce 
fui  de  nouveau  le  baron  de  Pollvillers  qui  apporta 
les  remontrances  de  son  maître',  qui  exhortait  la 
cité  à  vivre  dans  Tancienne  religion,  comme  Tavàit 
tant  de  fois  promis  les  gouverneurs,  et  montrait  son 
mécontentement  des  derniers  troubles.  Les  gou- 
verneurs répondii'ent  en  invoquant  les  mesures  prises 
par  eux  contre  les  assemblées  el  en  faisant  «  re- 
freschir  l'édict  solennel  contre  les  nouvelles  sectes-  ». 
Quelques  temps  après,  ils  ordonnent  à  tout  citoyen  de 
se  confesser  et  de  communier  à  Pâques',  et  de- 
mandent un  «  chastoy  exemplaire  »  pour  un  nommé 
Buretus,  prédicnnt,  qui  «  dogmatisait  >»  dans  des 
maisons  particulières*.  Puis,  ils  expulsent  de  la  cité 
Claude  loggy,  Thiébauld  Martin  et  Claude  Baverel, 
les  deux  premiers  «  pour  avoir  tenu  malheureux 
pi'opos  contre  la  saincte  messe  et  gens  d'église  avec 
exécrables  blasphèmes  et  efïors  contre  l'escharguet^  »  ; 
le  troisième  pour  «  estre  soupsonné  et  suspect  de  la 
nouvelle  religion'^  ».  Enfin,  ils  condamnent  un 
nommé  Alexandre  Chouet,  dit  Trépy,  pour  propos 
contre  la  messe  et  les  ecclésiastiques,  à  «  estre  con- 
duit à  teste  nue,  pieds  nudzs,  tenant  une  torche 
ardente,  devant  leglise  Saint-Pierie,  et  illec  à 
genoux,  durant  la  grand'messe  tenant  lad.  torche 

1.  D.  M.,   R.  33,  19  juin  loTl. 

2.  D.  M.,  R.  33,  28  juin  io70/7i. 

3.  D.  M.,  R.33,  24  mars  4 371. 

4.  Z).  .)/ ,  R.  33,  30  avril  1571. 
o.  D.  M.,  R.  33,  17  avril  io72. 
6.D.  M.,  R.  33,  22  avril  lo72. 


—  136  — 

ardente,  ci  cryer  mercy  â  Dieu  et  h  la  justice  de 
rinjure  et  ofîense  par  luy  l'oicte  »  et  à  être  «  envoyé 
bonny  perpétuellement  de  la  cité,  banlieue  et  ter- 
ritoire d'icelle'  ». 

Le  29  juin  1572  eut  lieu  un  événement  malheureux 
qui  devait  amener  un  redoublement  dans  la  persé- 
cution. Un  tumulte  s'éleva,  sur  la  place  Saint- 
Quentin,  entre  catholiques  et  protestants  «  à  raison 
que  ces  derniers  n'avoient  point  faict  de  révérances 
lorsque  le  saint  Sacrement  étoit  porté  à  un  malade-  ;). 
De  part  et  d'autre,  on  prit  les  armes  et,  dans  la 
lutte,  un  protestant,  Pierre  Grandjehan.  fut  tué 
d'un  coup  de  pistolet  lire  par  un  catholique,  Jehan 
Champion'.  Les  protestants  furieux  se  soulevèrent 
((  brisant  les  portes  et  les  fenêtres  de  la  maison 
Claude-Philibert  Chambrier  en  lufiuelle  y  tirent  de 
grands  dommaiges  ». 

Le  bruit  de  cette  dispute  arriva  aux  oreilles  impé- 
riales et  on  avertit  sa  majesté  que  si  elle  ne  pour- 
voyait à  ces  troubles  «  la  cité  estoit  en  dangier  de 
changer  de  religion  ».  Immédiatement  arrivèrent 
deux  commissaires  impériaux,  le  comte  de  Montfort 
et  le  «  coronel  »  Roydenoz,  décidés  à  faire  de  la  bonne 
besogne  et  ayant  reçu  des  instructions  formelles  de 
Granvelle*.  Ils  rappelèrent  aux  gouverneurs  les 
voyages  faits  à  Besançon   par  Gayl  et  Jean  de  Poll- 

■I.D.  .V.,  R.33,  1-ijuin  1572. 

2.  Mémoires  et  documents  inédits,  t.  I.  p.  372. 

3.  Ce  Jelian  Champion  ne  fut  pas  condamné  pour  ce  crime,  «  at- 
tendu qu'il  esl  évident  que  c'était  pour  le  sousténemenl  de  nostre 
saincte  foy  ».  (D.  M.,  R.  35,  27  juin  1575.) 

4.  Voir  Correspondance  de  Granvelle,  t.  iV,  p.  615. 
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villers.  Mais  comme  ces  voyages  avaient  été  inutiles 
et  que  de  tous  côtés  on  avertissait  sa  majesté  des 
progrès  du  protestantisme,  sa  majesté  «  pour  le 
grarjd  amour  et  affection  plus  que  paternelle  »  qu'elle 
portait  à  la  cité,  avait  décidé  d'agir  avec  vigueur. 
Les  gouverneurs  remercièrent  les  commissaires  de 
la  sollicitude  de  Fempereur  et  déclarèrent  qu'ils 
étaient  prêts  à  faire  tout  ce  qu'on  leur  deman- 
derait'. 

Quelques  jours  après,  le  baron  Jean  de  Pollvillers, 
envoyé  par  l'empereur  nominalement,  mais  effecti- 
vement par  Granvelle,  ai-rivait  à  Besançon  et  se 
joignaitaux  autres  commissaires  impériaux'.  A  partir 
de  ce  moment,  les  commissaires  vont  tenir  la  cité 
sous  un  véritable  régime  de  terreur,  les  gouverneurs 
n'osant  pas  protester  et  n'asant  pas  le  courage  de 
s'opposer. 

11  est  vrai  qu'au  début  les  commissaires  impériaux 
se  montrèrent  assez  cléments  en  demandant  que  l'on 
permît  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  redevenir  catho- 
liques de  sortir  de  la  cité  «  sans  qu'il  leur  soit  faict 
tort  ou  dommage,  ni  en  leurs  corps  ni  en  leurs 
biens'  ».  Mais  nous  verrons  que  cette  mesure  ne  fut 
pas  appliquée  par  suite  de  l'intervention  du  comte 
de  Vergy  auprès  du  duc  d'Albe*. 
Aussitôt,  les  discussions  commencèrent  entre  gou- 

1.  £».  .1/..  U.  33,  18  aoùl  157-2. 

2.  D.  M.,  R.  33,  o  septembre  lo72. 

3.  D.  M.,  R.  33,  6  septembre  1572. 

4.  \oir  Correspondance  de  Granvelle,  l.  IV,  p.  68i,  letlre  de  Vergy 
au  duc  d'Albe,  et  t.  IV,  p.  697,  lettre  du  duc  d'Albe  au  Conseil 
d'État. 
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verneurs  el  commissaires  à  propos  des  informations 
contre  les  protestants,  [.es  commissaires  s'étonnaient 
de  ce  que  les  gouverncui-s  «  ne  nomment  ny  accusent 
que  gens  nhsens  et  mors,  lesquels  n'ont  moyen  de 
s'excuser  ». 

[.e  30  septembre,  les  envoyés  de  Tempereur  exigent 
(jue  Ion  remplace  plusieurs  gardiens  des  portes  de 
la  ville  qui  étaient  suspects  d'hérésie.  Les  gouverneurs 
font  venir  les  «  pourliers  de  Taillée,  de  Baptan  et 
Arènes  »  et  leur  demandent  s'ils  ont  communié  et 
se  sont  confessés.  Sur  leur  réponse  négative,  on  les 
remplace'. 

Le  3  octobre  commencent  les  délotions  et  les  infor- 
mations contre  les  suspects.  Dans  chaque  quartier, 
chaque  citoyen  est  soumis  à  un  interrogatoire  au 
sujet  de  ses  pratiques  religieuses.  Les  commissaires 
posent  les  questions  suivantes  :  les  citoyens  ont-ils 
«  tenu  la  religion  ancienne,  catholique  et  romaine? 
ont-ils  suyvi  la  nouvelle  religion,  assisté  à  presches 
ou  prières  de  lad.  religion  f  en  quel  lieu  ?  qui  y  estoit? 
depuis  quel  temps?  combien  de  fois?  qui  estoient  les 
prescheurs  et  qui  les  avait  fait  venir  ?  ont-ils  aulcuns 
libres  suspeclz  de  lad.  nouvelle  religion  ou  en  ont-ils 
receu  et  distribué  aulcuns  et  par  qui?  ont-ils  fait 
uulcuns  serment  de  n'aller  plus  à  la  messe  ny  rece- 
voir les  saincts  sacrements  ou  oulcunes  signatures 
sur  ce?  sçavent-ils  aulcuns  qui  ayent  presché  ou  fait 
prescher  clandestinement  et  assisté  aux  presches  ou 
qui  soit  huguenot?  se  sont-ils  confessés  et  ont-ils  été 
administrés  à  pasques,  en   quel   lieu  et   par  qui  ? 

i.  D.  M.,  K.  33,  30  septembre  et  2  octobre  lo72. 
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ont-ils  esté  sollicitez  de  lad.  nouvelle  religion  et  pur 
qui?  ont-ils  varlelz  ou  chambrières  et  ont-ils  esté 
confessez  et  administrés  à  pasques'?  » 

Les  dépositions  des  gens  interrogés  ont  été  con- 
servéees-  et,  par  elles,  nous  pouvons  juger  des  pro- 
grès faits  par  la  Réforme  depuis  le  jour  où  le  frère 
Laurent  de  la  Planche  avait  fait  son  sermon  contre 
les  mœurs  du  clergé. 

Ces  dépositions  nous  apprennent,  tout  d'abord,  que 
le  «   presche  »  se  faisait   très  souvent  à   Besançon. 
]\Knistre  Pierre  Girod  affirma  que  Théodore  de  Bèze' 
prêcha   chez  un    nommé  Vu  il  lard  et  que   ce   réfor- 
mateur choisit  dix  hommes  par  quartiers  «  pour  avoir 
soing  des  affaires  de  la  religion  ».  Un  autre,  Nicolas 
Prevostet,  «  sollicitait  le  monde  à  embrasser  la  nou- 
velle religion,  disant  :  venez  ouïr  la  parole  de  Dieu  ». 
Enfin,    nous   apprenons    cju'une    grande    partie   des 
gouverneurs,  loin  d'être  hostile  aux  idées  nouvelles, 
les  favorisait.  Les  gouverneurs  Dangcste,  INLaréchal, 
François  Beau,  protégeaient  les  huguenots.  Le  pré- 
sident des  28,  Marcerot,  dit  IMalarmey,  empêchait  de 
déposer  contre  eux.   Le  syndic  de  la  cité,   Bernard 
Ligier,    déclora   que   «  messieurs    les   gouverneurs 
avaient  défendu  d'informei- contre  ceux  de  la  religion 
sans   permission  ex[)resse   et   s'étant   pluinct    qu'ils 
faisoient  des  assemblées  nocturnes  et  portoient  des 
armes,  quoiqu'il  soit  défendu  par  les  édits  et  ayant 


[.D.  M.,  P..  33,  3  oclobre  lb72. 

2.  Mémoires  et  documents  inédits,  l.  I,  p.  372  et  suivantes. 

3.  C'est  le  seul  témoignage  relatif  à  la  venue  de  Théodore  de  Bèze 
à  Besançon  que  nous  connaissions. 
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dressé  des  informations  et  mis  sur  le  bureou  de 
messieurs  les  gouverneurs,  la  pluspai-t  n'y  avoient 
voulu  entendre  ny  faire  justice».  D'autres  déposèrent 
que  les  28  avaient  dit  vouloir  vivre  «  à  In  faron  des 
princes  de  Tempire  et  s'opposer  à  ce  qu'on  exige 
serment  de  (i délité  à  la  religion  catholique...  »,  que 
({  sy  les  catholiques  faisoient  quelque  chose,  ils  étoient 
bien  piqués  et  remarqués  »,  (jue  u  les  catholiques 
sont  toujours  été  foulés  et  ceux  de  la  religion  nou- 
velle grandement  supportés  par  les  gouverneurs  », 
que  deux  ou  trois  gouverneurs  seulement  assistaient 
à  la  messe  de  Tiiôtel  de  ville  et  <(  demeuroient  auprès 
du  feu  menant  grand  bruit  ». 

Après  ces  dépositions,  les  commissaires  impériaux 
eurent  la  preuve  que  la  plupart  des  gouverneurs, 
malgré  leurs  protestations,  étaient  de  connivence  avec 
les  protestants'  et  que,  si  Ton  voulait  sauver  la  cité, 
il  fallait  agir  promptemenl  et  sévèrement.  Us  em- 
ployèrent deux  moyens  :  le  [)remier  consistait  à 
expulser  tous  les  suspects;  le  second  à  reprocher  con- 
stamment aux  gouvcrneuis  leur  peu  de  zèle  en  les 
menaçant  d'une  plainte  à  l'empereur,  ce  que  les 
gouverneurs  paraissaient  redouter. 

Le  7  octobre,  Léonard  Mayre,  notaire,  est  expulsé 
de  la  cité  pour  y  être  reniré  sans  autorisation.  Le  15, 
on  défend  «  à  tous  ceulx  de  villages  circumvoisins, 
asçavoir  Burgille  (Brégille),  Sainct  Fergeul,  Villolle 
(Velotte),  la  Vèze,  de  recevoir,  tenir  ou  receler  aulcun 


-1.  Un  gouverneur  fut  même  accusé  d'avoir  pris  par  la  main  et  fait 
rentrer  un  huguenot  qui  se  voyait  refuser  l'accès  de  la  cité  par  le 
portier.  (D.  .V.,  R.  oi,  20  octobre  1572  ) 
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de  ceulx  qui  se  sont  retirez  pour  le  faict  de  la  reli- 
gion ».  Le  21,  on  fait  inhumer  «  hors  la  cité,  en  terre 
prophane,  du  côté  de  la  porte  d'Arènes,  et  de  nuit 
pour  éviter  le  scandale  »,  les  corps  de  plusieurs 
luthériens.  Le  27,  un  nommé  Franc,  qui  avait  été 
instruit  dans  la  nouvelle  religion  et  qui  ne  voulait  pas 
reconnaître  l'autorité  du  pape,  est  expulsé. 

Mais  ces  expulsions  ne  suffisaient  pas  au  comte  de 
Montfort,  ({ui  trouvait  que  les  informations  n'allaient 
pas  assez  vite.  C'est  pourquoi  il  déclara  aux  gouver- 
neurs qu'il  ne  quitterait  pas  la  cité  avant  que  tous 
les  hérétiques  aient  été  mis  dehors,  disant  que  les 
gouverneurs  n'avaient  rien  fait  pour  exécuter  les 
ordres  de  sa  majesté  et  qu'il  allait  être  obligé  d'aver- 
tir l'empereur'.  Les  gouverneurs  lui  répondirent 
qu'ils  travaillaient  sans  discontinuer,  délaissant 
toutes  les  autres  affaires  et  restant  huit  et  neuf  heures 
par  jour  pour  procéder  aux  informations.  Malgré 
ces  déclarations,  le  comte  se  plaignit  de  nouveau, 
trouvant  la  diligence  des  gouverneurs  «  de  petit 
efîect  ». 

Et  pourtant  la  persécution  continuait.  Le  portier 
de  Battant,  Nicolas  Jeanneney,  est  destitué  de  son 
office  pour  avoir  laissé  prier  devant  lui  à  la  façon  des 
réformés  et  pour  avoir  mangé  du  «  fromage  à  la 
chardonnette  en  carême-  ».  Le  meunier  des  moulins 
Saint-Paul  est  arrêté  parce  que  «  trois  personnages 
habillés  de  grands  manteaux,  bottez  et  esperonnéz, 
estoient  entrés  es  moulins  de  la  cité  par  dessus  les 

1.  D.  3/.,  R.  34,  19  octobre  ioT2. 

2.  D.  M.,  R.  34,  30  octobre  et  10  novembre  loTïi. 
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escluses'  ».  Claude  Belin  le  jeune,  dil  TRscarpynet, 
carreleur,  «  pour  s'estre  séparé  ne  nostre  mère 
saincte  l'église  et  avoir  suyvi  avec  ferveur  les  nou- 
velles seclcs  et  religion  prétendue  réformée,  et  assisté 
aux  assemblées,  presches  et  prières  de  lad.  religion 
clandestinement,  en  lad.  cité,  contre  les  defîenses, 
sans  avoir  esté  confessé  ny  administré  h  Pasques 
dernier  »,  est  expulsé  de  la  ville,  avec  défense  d'y 
rentrer  «  à  peinne  d'estre  pendu  etestranglé-  ».  Après 
lui,  sont  condamnés  à  la  même  peine,-  Pierre  Frois- 
sard,  dit  Ricquebœuf;  Pierre  Montagny,  avec  ses 
deux  enfants,  Huguenin  et  Etienne;  Pierre  et  Jehan 
logy;  Jacques  Paulthier;  Pierre  Nicolas,  dit  Guyon; 
Jehan  Bougueret,  Bogillot,  Claude  Grégoire,  Ligier 
Verney,  François  Boitrand,  Claude  Bonnolte  le  vieux, 
Jehan  Tattu  et  sa  femme'. 

Le  16  décembre  1572  a  lieu  le  procès  criminel  de 
Ferry  Villequard,  menuisier,  convaincu  d'hérésie. 
«  Ayant  opiniastrement  soutenu  plusieurs  damnables 
et  repreuvées  opinions  contre  nostre  sainte  foy  et 
religion  catholique  »  et  ayant  déclaré  que,  dans  la 
maison  du  gouverneur  Mareschal,  un  nommé  Buret 
avait  prêché  deux  fois,  il  fut  condamné  à  avoir  «  la 
teste  tranchée  et  séparée  du  corps,  devant  Téglise 
Sainct-Pierre,  sur  ung  eschauffault,  et  son  corps 
pendu  au  signe  patibulaire  ».  La  sentence  ajoutait  : 
«  Affin,  que  le  conduysant  au  supplice,  il  ne  dogma- 


1.  D.  jV.,  h.  34,  o  novembre  io7"2. 

2.  D.  M.,  R.  34,  19  novembre  1372. 

3.  D.  il/,,  R.  34,  20,  2o  et  2G  novembre  loT2,  18,  22,  23  décembre 
■lo72,  9  janvier  1072/3. 
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lise,  luy  sera  mis  ung  boillon  ou  chose  semblable 
en  la  bouche  pour  le  garder  de  parler'.  » 

Le  23  janvier  1573,  on  expulse  de  la  cité  Gury 
Martinet,  parce  que  Ton  avait  trouvé  a  en  la  pochette 
de  ses  chausses  »  des  lettres  qu'il  écrivait  aux  réfu- 
giés de  Montbéliard-. 

Le  17  février  de  la  même  année,  Tenfant  d'un 
vigneron  ayant  été  surpris  à  lire  «  aulcuns  libvres 
suspects  »,  son  père  est  forcé  de  le  chùtier  «  de 
verges  sévèrement,  à  peine  être  puni  lui-même  ». 

C'est  à  peu  près  vers  la  même  époque  que  Gilbert 
Cousin,  ancien  secrétaire  d'Érasme,  mourait  dons 
les  cachots  de  l'inquisition.  Le  pape  Pie  V  avait 
ordonné  au  haut  doyen  du  chapitre  de  Besançon, 
François  de  Grammont,  et  au  parlement  de  Dôle,  de 
le  faire  enfermer  «  comme  hérétique  n.  Le  parlement 
avait  obéi,  non  sans  s'étonner  «  grandement  de  ce 
qu'on  ait  de  tels  gens  à  l'œil  de  si  loing  ;).  On  repro- 
chait à  Gilbert  Cousin  «  d'avoir  écrit  quelques  pages, 
où  l'on  pouvait,  en  équivoquant  sur  les  mots,  trouver 
matière  à  l'accuser  de  tolérance  religieuse,  et  d'avoir 
dans  un  autre  de  ses  ouvrages,  montré  trop  d'admi- 
ration pour  le  grand  Érasme,  son  patron  et  son 
ami.  Que  l'on  ajoute  à  ces  misérables  chicanes  une 
plaisanterie  que  le  chanoine  s'était  permise  contre 
les  membres  de  son  chapitre,  et  l'on  saura  pourquoi 
le  pape  l'avait  fait  jeter  en  prison...  Voici  cette  plai- 
santerie :  Par  allusion  à  ce  chapitre,  composé  d'un 
doyen  et  de  six  chanoines,  Gilbert  Cousin  avait  peint 

\.D.  .)/.,  R.  34,  IG  décembre  1oT2. 
2.  i).  ;/.,  R.  34,  23  janvier  lo72/3. 
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sur  un  des  murs  de  sa  maison  une  caricature  repré- 
sentant Tégiise  de  Saint-Antoine  avec  une  truie  et 
six  codions.  »  Le  malheureux  Cousin,  arrêté  en  1567, 
mourut  en  1575,  avant  que  son  procès  eut  été  ter- 
miné'. 

Mais  toutes  ces  persécutions  étaient  peu  de  chose 
aux  yeux  du  comte  de  Monlfort,  qui  continua  à  se 
plaindre,  trouvant  étranges  les  moyens  employés', 
blâmant  la  lenteur  des  procès'.  Les  gouverneurs, 
gens  de  composition  facile,  courbaient  Péchine  et 
supportaient  ces  remontrances. 

Après  s'être  ainsi  plaint  et  avoir  présenté  force 
doléances,  le  comte  de  Montfort,  ayant  besoin  de 
changer  d'air,  annonça  au  conseil  qu'il  allait  passer 
trois  semaines  à  DôIe.  Gomme  il  avait  beaucoup 
dépensé  pendant  son  séjour,  il  demandait  aux  gou- 
verneurs de  lui  prêter  3.000  florins.  Les  gouverneurs 
ne  purent  lui  en  prêter  que  2.000*. 

Reposé  de  ses  fatigues,  le  comte  de  Montfort  revint 
à  Besançon  pour  le  malheur  des  gouverneurs,  qui 
reçurent  de  nouveau  ses  .plaintes  au  sujet  de  leur 
inaction  et  furent  obligés  d'accepter  un  édit  contre 
les  luthériens,  se  contentant  de  demander  que  l'on  y 
fit  disparaître  le  mot  inquisition,  qui  rappelait  trop 
ce  qui  se  passait  en  Espagne.  Cet  édit  interdisait  de 

•1.  Voir  Rougebief,  Histoire  de  la  Franche-Comté  ancienne  et  mo- 
derne et  Correspondance  de  Granvelle,  t.  Il,  p.  o89  et  u90,  lettre  du 
prieur  de  Bellefontaine  au  cardinal  de  Granvelle,  et  p.  619,  lettre  du 
cardinal  de  Granvelle  au  prieur  de  Bellefontaine. 

2.  D.  M.,  R.  :S4,  16  décembre  lo72. 

.S.  D.  M.,  R.  34,  17  décembre  lo72. 

4.  D.  M.,  R.  34,  o  et  6  février  i 572/3. 
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((  publier,  divulguer,  semer  ou  enseigner  en  général 
ou  en  particulier,  publiquement  ou  secrètement,  soit 
en  matière  d'enseignement,  disputes  ou  devises,  par 
conversations,  aucunes  doctrines  qui  soient  contre  la 
foi  catholique  et  romaine  »,  et  ordonnait  aux  citoyens 
«  de  vivre  et  demeurer  fermes  en  lad.  foi,  de  fré- 
quenter les  églises  et  divers  services  et  recevoir  les 
saints  sacrements,  selon  les  institution  et  tradition 
de  nostre  mère  saincte  Église,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  biens  ».  De  plus,  il  était 
défendu,  sous  la  même  peine,  «  de  chanter  chansons 
en  français,  soit  spirituelles  ou  autres,  non  accou- 
tumées en  l'église  catholique  et  romaine,  ny  user  de 
paroles  dérisoires  ou  difïamatoires  attouchant  à 
l'honneur  des  personnes  de  l'Église  ou  autres  ». 
L'empereur  pardonnait  à  ceux  qui  «  par  légèreté  ou 
persuasion  »  s'étaient  sépai'és  de  l'église  romaine  et 
qui  prêtaient  serment  d'y  rentrer  «  sans  feintise  et 
dissimulation  ».  Quant  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
vivre  «  en  l'obéissance  de  la  foi  catholique  »,  il  leur 
était  ordonné  de  vider  la  cité,  les  étrangers  dans  les 
trois  jours,  les  habitants  dans  les  dix  jours,  avec 
leurs  biens. 

Cet  édit  était  publié  scus  le  nom  de  sa  majesté 
impériale  Maximilien  II.  Mais  lorsque  l'on  connaît 
le  caractère  de  Maximilien  11,  on  peut  se  demander 
s'il  en  était  l'auteur  et  si  même  il  connaissait  son 
existence.  N "était-il  pas  plutôt  l'œuvre  des  commis- 
saires impériaux  qui  avaient  agi  sous  l'influence  de 
Granvelle. 

La  principale  conséquence  de  cet  édit  fut  de  faire 
quitter  la  cité  à  plusieurs  protestants,  qui  jusqu'alors 

10 
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n'avaienl  pas  craint  les  persécutions.  Voyant  que  la 
sévérité  augmentait  et  qu'ils  risquaient  leur  vie  en 
restant  dans  la  ville,  ils  préfèrent  s'exiler  volontaire- 
ment plulùt  que  de  renoncer  à  leurs  croyances  et  de 
violer  leur  conscience.  Ils  cherchèrent  une  patrie 
plus  clémente  où  ils  pussent  librement  exercer  les 
pratiques  de  leur  culte.  Plusieurs  se  réfugièrent  à 
Monlbéliard',  d'autres  en  Suisse,  n'oubliant  pas 
leur  ville  natale  et  attendant  que  des  jours  plus 
heureux  arrivent  enfin  pour  eux. 

Les  commissaires  impériaux  estimèrent,  après 
Fédit  de  1573,  que  le  protestantisme  avait  reçu  son 
coup  de  grâce,  et  quittèrent  la  ville.  Avant  leur 
départ,  la  cité,  pour  leur  montrer  sa  reconnaissance, 
leur  fit  cadeau  de  deux  grandes  coupes  d'argent, 
c(  en  souvenance  des  peines  qu'ils  avaient  prises  de 
redresser  les  affaires  de  la  foi  en  la  cité'  ».  Le  comte 
de  Montfort  avait  déjà  été  récompensé  par  le  comte 
de  Bourgogne,  Vergy,  qui  lui  avait  remis,  au  nom 
du  duc  d'Albe,  «  une  chayne  de  six  cens  escus  d"or  ». 
Le  comte  de  Montfort  lavait  a  librement  acceptée, 
désirant  toutesfois  qu'il  ne  fut  sceu  par  les  aultres 
seigneurs  ses  collègues,  pour  éviter  entre  iceux 
jalousie'  ». 

On  avait  espéré  que  l'édit  de  Maximilien  II  mettrait 
fin  à  l'agitation  religieuse,  et  que  les  protestants, 
une  fois  en  exil,  ne  feraient  plus  parler  d'eux.  Ce  fut 


1.  Voir  Viénot,  La  Réforme  à  Montbéliai'd,  t.  I,  p.  341. 

2.  D.iV.,  R.  34,  3  juillet  1573. 

3.  Correspondance  de  Granvelle,  t.  IV,  p.  ()84,  lettre  du  sieur  de 
Ver^v  au  duc  d'Albe. 
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le  contraire  qui  arriva,  et,  le  27  juin  1573,  la  cité 
reçut  une  lettre  du  comte  palatin  qui  demandait 
que  la  confession  d'Augsbourg  fut  accueillie  libre- 
ment, et  disant  que  lui  el  les  autres  princes  protes- 
tants d'Allemagne  allaient  avertir  Tempereur  de 
l'expulsion  des  citoyens  faite  contrairement  aux  ter- 
mes de  la  paix  religieuse.  Les  gouverneurs  firent 
une  réponse  «  doulce  et  courte  »,  se  contentant  de 
dire  qu'ils  étaient  bien  décidés  à  conserver  la  reli- 
gion de  leurs  ancêtres  et  que  ceux  qui  adoptaient 
la  religion  luthérienne  contrevenaient  aux  édits, 
(c  car  il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  des  lieux 
suyvre  aultre  religion  ny  en  faire  profession  que 
de  celle  que  le  magistrat  et  peu|)le  embrasse  et 
suyt'  ». 

Puis  ce  fut  le  conseil  de  Montbéliard  qui  intervint 
en  faveur  des  exilés.  Le  conseil  de  Besançon  lui 
répondit  :  «  Vous  nous  ferez  plaisir  de  n'en  prandre 
charge  ni  vous  en  mettre  en  peinne  davantage  »,  car 
les  fugitifs  ne  le  méritaient  pas-. 

Ces  différentes  interventions  prouvaient  bien  que 
les  exilés  n'avaient  pas  perdu  tout  espoir  de  rentrer 
dans  la  cité.  Aussi  les  gouverneurs  prirent-ils  cer- 
taines précautions  contre  une  surprise  possible.  Ils 
donnèrent  l'ordre  que  «  tous  navires  estans  sur  la 
rivière  »  fussent  retirés  chaque  soir  et  eiifermés  du 
côté  de  la  ville.  Ils  firent  également  réparer  une 
brèche  près  du  moulin,  interdire  d'aller  en  bateau 
((  après  le  son  de  la  cloche  »,  fermer  la  porte  Tail- 

1.  D.  3/.,  R.34,  27  juin  loTS. 

2.  D.  3/.,  15.  3i,  28  juin  lo73. 
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lée'.  Enfin  «  attendu  que  l'on  est  bien  adverty  que 
les  expulsés  taschenl  par  tous  moiens  de  rentrer 
en  la  cité,  pour  y  obvier  et  renaédier  de  tous  les 
coustés  que  Ton  pourra  »,  le  conseil  décida  de  sup- 
plier le  roi  Philippe  II  «  d'en  escripre  à  l'empereur  et 
tenir  à  ce  que  lesd.  expulsés  n'ayent  leur  rentrée  pour 
les  maulx  et  inconvénients  qu'en  pourraient  suyvre'  ». 
En  même  temps  la  persécutiou  continuait.  Le 
13  juillet,  c'est  une  pauvre  femme  malade  que  l'on 
tourmente  parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  recevoir 
l'aspersion  d'eau  bénite,  prétendant  «  qu'elle  en 
serait  malade  »  et  parce  qu'elle  avait  refusé  (f  de 
baiser  le  signe  de  la  croix  ».  Le  28,  la  femme  Françoise 
Vitte  est  expulsée  de  la  ville  «  pourtant  à  son 
col  un  escripteau  avec  ces  motz  :  pour  propos  scan- 
daleux et  pernicieux  ».  Elle  avait  menacé  «  de 
mettre  le  feug  aux  quatres  carrés  de  la  cité  ».  Le  30, 
Jacques  Morel,  expulsé  jadis,  est  condamné  à  être 
(c  pendu  et  estranglé  au  signe  patibulaire  »  pour  s'être 
«  retrouvé  sur  le  territoire  »  au  mépris  des  édits.  Le 
25  septembre,  deux  citoyens  «  mal  famés  au  faict  de 
la  religion  »  n'ayant  pas  assisté  à  la  procession 
générale  commandée  sont  chassés  de  la  ville  «  pour- 
tant chacun  ung  escripteaul  à  leur  chappeaul  con- 
tenant ces  mots  :  pour  n'avoir  voulu  aller  à  la 
messe  sur  ce  commande  ».  Le  28  janvier,  Claude 
Bonnotte  le  jeune  «  pour  ses  propos  malheureux 
portés  en  haine,  dérision  et  moquerie  de  S.  S.  papale 
et  de  nostre  religion,  à  savoir  :  Iiay  papault,  chassant 

d.  D.  M.,  R.  34,  13,  16,  18,  20  juillet  1.ST3. 
2.7).  M.,  H.  3i,  30  juillet  1373. 
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et  frappant  ung  sien  cheval  »  est  condamné  à  faire 
amende  honorable  devant  l'église  Saint-Pierre  «  à 
genoux,  teste  nue,  une  torche  ardente  à  la  main  »  et 
à  crier  ((  mercy  à  Dieu,  à  S.  S.  et  à  la  justice  ». 

Les  gouverneurs  se  montrent  également  très 
sévères  pour  les  livres  défendus  et  font  faire  des 
perquisitions  domiciliaires.  Dans  une  de  ces  perqui- 
sitions, on  trouve,  cachés  dans  un  tonneau,  plusieurs 
livres  «  suspectz  de  la  religion  »,  des  bibles  en 
français,  des  ((  psalmes  en  françois  par  Théodore  de 
Bèze  ou  Clément  Marot  ».  Ordre  est  donné  de  brûler 
ces  livres  devant  riiôieî  de  ville  avec  son  de  trompe'. 
Quelques  temps  après,  on  saisit  les  volumes  d'un 
nommé  Balduyn.  Ces  volumes  sont  brûlés  devant  la 
maison  de  céans,  sauf  «  les  huit  centuries  de  rec- 
elés'''"' en  cinq  thomes,  dont  Ton  peult  tirer  beaucop 
de  bonnes  instructions  pour  le  gouvernement  poli- 
tique »,  une  bible  en  latin  et  un  livre  de  Henri 
Bullinger  sur  les  prohéties  de  Daniel-. 

Les  relations  entre  Besançon  et  Montbéliard  se 
tendirent  à  la  suite  d'un  conflit  assez  violent.  On 
avait  arrêté  sur  le  territoire  de  Besançon  une  nommée 
Jehanne  Perchet,  femme  de  Jehan  Champy,  qui, 
depuis  six  mois,  avait  été  reçu  bourgeois  de  Mont- 
béliard. Le  conseil  de  Montbéliard  écrivit  pour 
réclamer  la  femme  Champy  «  par  la  paix  publicque 
du  S.  Empire,  à  laquelle  ne  peut  estre  desrogué  par 
quelques  édictz  et  constitutions  que  ce  soit,  s'ilz  ne 
procèdent  de  sa  Majesté  et  du  S.  Empire  ».  A  cette 

1.  D.  3/.,  R.  34,  19  septembre  1373. 

2.  D.  .1/.,  R.  3i,  16  décembre  1573. 
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réclornnlion  les  gouverneurs  répondirent  par  la  lettre 
suivante  : 

«  Messieurs,  nous  avons  receu  vos  lettres  du  pre- 
mier de  ce  moys  et  nous  tenons  souvenons  de  celles 
que  le  28  de  juing  nous  vous  escripvismes  lendans 
û  ce  que  ne  deussiez  prondre  si  grand  soin  du  faict 
des  refuys  (i-éfugiés)  et  expulsez  de  ce  lieu,  que 
nous  occasionne  pour  toute  response  de  voz  lettres, 
vous  prier  croire  que  nous  ne  faisons  chose  que  par 
justice  et  que  nous  tendrons  à  l'exécution  dMcelle 
selon  c|u'il  est  requis  par  noz  debvoirs.  Et  ne  sta- 
tuerons ou  déterminerons  aulcune  chose  témé- 
rairement, nous  recommandant  à  vous  et  priant 
(  Dieu  qui  vous  donne  sa  grûce.  » 

Mais,  Montbéliard  ne  fut  pas  satisfait  de  cette 
lettre  évasive  et  monti-a  son  mécontentement  par 
cette  réponse  : 

((  Messieurs,  nous  pensions  sans  doubte  que  nos 
«  lettres  du  premier  de  ce  moys  seroient  de  quelque 
((  poix  en  vos  endroits  et  que,  suyvans  icelles,  vous 
((  nous  rendriez  la  femme  de  Jehan  Champy,  bour- 
((  geois  de  ce  lieu,  par  vous  saisye  sur  le  district  de 
«  vostre  cité  et  depuis  rendue  en  vos  prisons.  Mais, 
«  par  vostre  response,  nous  cognoissions  à  veue 
((  d'œil  qu'au  lieu  de  vous  conformer  à  nostred.  juri- 
«  dicque  pétition  vous  nous  notez  de  nous  empescher 
((  de  chose  ne  nous  appartenant  en  rien.  Toutefîois, 
«  par  nos  lettres.  Ton  vous  avoit  assez  amplement 
((  touché  la  réception  dud.  Champy  en  la  bourgeoisie 
((  de  ce  lieu,  si  que  tous  hommes  de  sain  jugement 


—  151  — 

«  ne  pourroyenl  qu'nppreuver  nosli'e  foicL.  Et  quant 
«  il  n'y  auroit  aultre  couse  que  celle  ayant  occasionné 
((  quelques  uns  de  voz  citoyens  se  retirer  par  deçà, 
((  dont  il  couste  par  vos  édictz  et  par  la  procédure 
«  tenue  allencontre  d'eulx,  le  zèle,  la  piété  de  la 
i(  religion  vrayment  chrestienne  que  nous  avons 
«  remarquée  en  eulx  nous  suppediteroyent  du  moins 
((  assez  d'occasion  de  les  assister  de  noz  faveurs. 
{(  Mais  il  est  question  en  principal  de  rendre  la  femme 
«  de  l'ung  de  nos  bourgeois,  laquelle  ne  peult  estre 
«  par  vous  détenue  selon  la  paix  publicque  et  recôs 
«  du  saint  empire.  De  quoy  il  nous  desplait  gran- 
«  dément  d'entrer  en  difficulté  avec  vous,  ne  désirant 
«  rien  plus  que  de  nous  demeurer  amys  et  bons 
«  voisins.  Par  quoy  nous  vous  prions  encore  une 
«  bonne  fois  de  ne  donner  occasion  aux  excellences 
«  des  illustres  princes  curateurs  de  nostre  redoultô 
«  seigneur  et  prince  de  venir  aux  moyens  que  leursd. 
«  excellences  pourroient  aultrement  mettre  à  exe- 
«  cution,  ce  que  vous  préviendrez  nous  rendant  la 
«  femme  dud  Champy.  Sinon  il  vous  playra  nous 
«  advertir  de  vostre  délibération  et  de  nous  déclarei* 
«  i-ôsolutivement  si  vous  entendez  ou  non  de  rendre 
«  lad.  femme.  Attendant,  messieurs,  après  noz  recom- 
«  mandations,  à  vos  bonnes  grûces,  nous  prierons 
«  Dieu  vous  tellement  conseiller  que  les  gens  de  bien 
«  s'en  puissent  ressentir  à  l'advenir. 

«  De  Montbéliard,  ce  xi""  d'aoust  1573.  Soubs- 
«  criptes  :  vos  voysins  et  amys  les  chancelier  et 
«  conseil  de  Montbéliard.  » 


Cette  lettre  embarrassa  fort  les  gouverneurs   de 
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Besançon  qui  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  de 
traîner  TafToire  en  lon.iîueur.  Ils  discutèrent  pour 
savoir  si  la  femme  Chompy  avait  été  arrêtée  sur  le 
territoire  de  Besançon,  dépendant  de  l'empire,  ou  sur 
le  territoire  du  comté  dépendant  de  l'Espagne,  car, 
en  ce  dernier  cas,  il  appartenait  au  parlement  de  Dôle 
de  la  juger.  Le  28  août,  ils  répondirent  au  conseil 
de  Montbéliard  : 

«  Messieurs  les  chancelier  et  conseil  de  Mont- 
béliard, 

«  Messieuis,  su\  vant  vos  lettres  du  xiii'  de  ce  moys, 
«  et  ayant  pesé  ce  sur  quoy  vous  retjuérez,  et  reco- 
«  gneu  que  y  vad  de  ll'auctorité  de  sa  majesté  impé- 
«  riale,  nostre  souverain  prince  et  seigneur,  nous  ne 
«  pourrions  pour  le  présent  vous  faire  aultre  réponse, 
«  sinon  que  nous  en  advertirons  sad.  majesté  impé- 
ft  riale  pour  sur  ce  entendre  son  bon  vouloir  et 
«  plaisir  et,  icelluy  entendu,  nous  adviserons  res- 
«  pondre  plus  amplement  à  vosd.  lettres.  A  tout 
«  prions  Dieu  vous  donner  sa  grâce. 

<i  De  Besançon,  le  xxviir'  d'aoust  1573.  Soubs- 
«  criptes  :  les  gouverneurs  de  la  cité  impériale  de 
Besançon,  vos  voysins  et  amys.  » 

Les  conseillers  de  Montbéliard  devinrent  alors 
plus  pressants  et  menacèrent  de  «  se  pourvoir  à  cest 
endroit  de  remède  convenable  ».  Mais  le  conseil  de 
Besançon  ne  se  hâtait  pas,  puisque,  six  mois  après  la 
première  réclamation,  rien  n'avait  été  encore  décidé 
au  sujet  de  la  femme  Champy  et  que  les  conseillers 
de     Montbéliard     furent    obligés     d'écrire    encore 


—  153  — 

une  fois  pour  réclomer  la  mise  en  liberté  de  leur 
concitoyenne.  Les  gouverneurs  se  décidèrent  alors  â 
finir  cette  affaire,  et,  comme  la  femme  Champy  avait 
été  arrêtée  en  «  un  lieu  indécis  et  compris  au  différend 
des  limites  d'où  la  connaissance  du  cas  appartient  au 
parlement  et  û  la  cité  »,  elle  fut  conduite  à  Chàlillon- 
le-Duc'  et  jugée  par  deux  commis  de  la  cité  et  deux 
du  parlement  de  Dôle.  Par  jugement  mixte,  elle  fut 
bannie  du  comté  de  Bourgogne  pour  vingt  ans.  Mais 
Tempereur,  informé  par  la  l'égence  de  Montbéliard, 
écrivit  une  lettre  de  blâme  aux  gouverneurs  bisontins, 
disant  qu'il  ne  pouvait  approuver  leur  attitude  dans 
cette  affaire  «  vesii'um  istud  factum  probare  non 
possumus  »  et  qu'ils  étaient  sortis  des  limites 
«  limites  excessisse  ».  11  les  invitait,  en  outre,  à  relâ- 
cher la  femme  Champy  «  requirimus  ut  dictam 
mulierem  relaxetis  liberamque  dimittatis  »  et  à  user 
de  modération  dans  ces  sortes  d'affaires-. 

A  la  même  époque,  le  conseil  communal  apprit  que 
les  assemblées  religieuses  défendues  continuaient' 
et  reçut  un  avertissement  «  par  icelluy  qui  sonne  la 
clochette  de  nuyt  pour  les  trespasséz  »,  qu'on  avait 


1.  Petit  village  à  10  kilomètres  de  Besançon.  C'était  là  que  résidait 
le  fondé  de  pouvoirs  du  comte  de  Franche-Couité,  qui,  depuis  1390, 
était  gardien,  protecteur  et  défenseur  de  la  ville  de  Besançon,  ainsi 
que  de  l'archevêque,  du  doyen,  du  clergé  et  du  chapitre.  (Voir  Cor- 
respondance de  Granvelle,  chroniques  belges,  t.  111,  note  de  la 
page  199.) 

2.  Voir  pour  cette  affaire  Champy  :  D.  }!.,  R.  34,  4,  13,  17  et 
28  août,  1,  8,  10,  12  et  28  septembre  lo73,  23  janvier,  3  février,  4  et 
15  mars  lo73/4;  R,  36,  7  septembre  1574. 

3.  D.  M.,  R.  35,  12  et  28  août  1874. 
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vu  des  signaux  de  feu  au-dessus  de  la  ville.  «  Et 
estant  lelz  signalz  de  tout  temps  pronostic  de  quel- 
que inconvénient  futur  à  la  cité,  selon  que  de  toute 
ancienneté  Ton  a  tenu  en  la  cité  »,  les  gouverneurs 
demandent  au  chapitre  de  faire  une  procession  géné- 
rale «  pour  mettre  le  peuple  en  dévotion  et  prier 
Dieu  appaiser  son  ire  »  et  ordonnent  de  prendre 
garde  afin  d'éviter  toute  surprise'.  Les  gouverneurs 
avaient  raison  de  redouter  quelque  coup  de  main 
des  fugitifs,  car  de  ditîérents  cotés  on  les  avertissait 
qu'à  Genève  on  projetait  une  tentative  conlie  la  cité 
et  que  le  danger  était  imminent.  Un  de  ces  projets 
fut  même  découvert  par  le  gouverneur  Récy,  qui 
apprit  à  Neucliâtel  que  plusieurs  capitaines  et  sol- 
dats, venus  à  Genève  i)Our  le  passage  du  roi  de 
France  par  le  Piémont,  avaient  Tintention  de  sur- 
prendre la  cité  bisontine  et  de  la  piller^. 

Si  les  gouverneurs  avaient  des  craintes  justifiées 
sur  ce  qui  se  passait  en  dehors  de  la  ville,  ils  pou- 
vaient également  redouter  ce  qui  se  passait  à  Tinté- 
rieur,  car  r  «  hérésie  »,  loin  d'être  détruite  par  les 
édits  et  la  persécution,  faisait  de  grands  progrès. 
C'est  ainsi  que  le  1"  février  1575,  on  fit  brûler  un 
Nouveau  Testament  en  français.  Le  11  avril,  on 
arrêta  un  domestique,  venu  de  Neuchàtel,  qu'on  avait 
trouvé  porteur  d"un  livre  «  plain  de  blasphèmes  et 
sédition  contre  nostre  sainct  Père  le  pape,  intitulé  : 
Traicté  d'un  iiouveauL  chef  qui  au  temps  des  empe- 


-I. /).  il/.,  R.  3o,  23aoùl  1574. 

2.  D.  il/.,  R.  3,H,  12  novembre  1574.  Voir  également  à  propos  d'une 
tentative  des  fugitifs  :  1"!  et  23  novembre  lo74,  13  février  1575. 
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reurs,  s'esleva  à  Rome  ».  «  Pour  ceste  fois  »,  par 
respect  pour  la  Aille  de  Neuchùlel,  le  domesLic[ue  lut 
renvoyé,  après  avoir  mis  en  pièce,  lui-même,  le  livre 
suspect.   Les  gouverneurs   profilèrent  de  Toccasion 
pour   écrire  à    Neuchàtel  :  veillez«  désormais  allen- 
droit  de  vos  subiectz  qu'ilz   ne  nous  apportent  icy 
lelz  poisons  contre  noz  édictz,   auJtrement  l'on    les 
chasliera  x.  Le  19  du  même  mois,  deux  femmes  de 
fugitifs  vinrent  voir  leurs  maris  et  assistèrent  à  un 
prêche  luthérien.  Elles  furent  condamnées,  pour  le 
premier  cas,  Tune  à  soixante  livres  d'amende,  Fautre 
à   trente;   pour  le  second,   elles  furent  toutes  deux 
bannies.  Enfin,  un  prédicateur  carme,  frère  Jacques 
Durand,  fit  un  sermon,  à  Féglise  Saint-Jean,  dans 
lequel  il  dit  «  qu'il  y  avoit  beaucop  de  huguenotz  en 
ceste  cité  et  des  livres  suspectz  en  aulcunes  maisons 
et  que  messieurs   les   gouverneurs   le   sçavoient  et 
mesd.  seigneurs  dormoyent  ».  Le  dimanche  suivant, 
il    ((    recommença    plus   scandaleusement   déclamer 
contre  mesd.  seigneurs  )>.  Devant  ses  invectives,  les 
gouverneurs  exigèrent  réparation  et  demandèrent  au 
carme  de  nommer  les  huguenots  qu'il  connaissait, 
car  s'il  refusait  il  se  montrait  leur  complice.  Après 
avoir  refusé,  le  carme  céda  et  s'engagea  à  faire  publi- 
quement, dans  un  sermon  de  procession  générale, 
l'éloge  du  gouvernement  de  la  cité. 

Comme  les  bruits  relatifs  à  une  surprise  redou- 
blaient, les  gouverneurs  prirent  de  nouvelles  précau- 
tions :  la  garde  fut  doublée  pour  la  nuit,  deux 
hommes  furent  ajoutés  à  chaque  porte,  on  donna 
l'ordre  aux  villages  voisins  de  faire  le  guet,  on  fit 
retirer  tous    les  bateaux  qui   se  Arouvaient  sur  la 
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rivière.  Ces  précautions,  ainsi  que  la  suite  le  mon- 
trera, n'étaient  pas  inutiles.  En  effet,  le  lendemain 
du  jour  où  elles  furent  prises,  eut  lieu  le  coup  de 
main  des  exilés  de  la  cité,  coup  de  main  qui,  dans 
la  suite,  prit  le  nom  de  surprise  de  1575. 


La  surprise  de  1575. 

Nous  avons  vu  que  les  édits  et  la  persécution 
avaient  obligé  plusieurs  protestants  à  quitter  la  cité 
et  à  se  réfugier  à  Montbéliard  ou  en  Suisse.  Plu- 
sieurs s'adressèrent  à  l'empereur  qui  écrivit  une 
lettre  en  leur  faveur,  mois  la  cité  refusa  d'accorder 
l'autorisation  demandée'.  C'est  pourquoi  les  exilés, 
ne  pouvant  rentrer  dans  leur  ville  natale  par  grâce, 
résolurent  de  s'ouvrir  par  la  force  les  portes  de  la 
cité'. 

Le  mardi  avant  la  Saint-Jean,  21  juin  1575,  les 
exilés  tentèrent  un  coup  de  main  sur  Besançon.  Ils 
avaient  à  leur  tète  un  gentilhomme  lorrain,  le  capi- 
taine Beaujeu,  et  quelques  citoyens,  parmi  lesquels 


I.  D.  .1/.,  R.  ;]o,  8  juillet  1574. 

i2.  Pour  le  récit  de  la  surprise,  nous  nous  sommes  servi  des  Mé- 
moires et  documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Franche- 
Comté,  p.  325  et  suivantes.  Ces  mémoires  comprennent  :  1°  la  mal- 
heureuse surprinse  et  envehissememenl  des  huguenots,  ennemis  per- 
pétuels de  la  cité,  document  extrait  des  délibérations  municipales; 
2"  des  documents  provenant  des  archives  de  larchevêché;  3"  un  ma- 
nuscrit de  M.  d'Angirey;  4"  d'anciens  manuscrits;  5^65  pièces  jus- 
tificatives. 
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le  Goux,  marchand;  Simon  Belin,  marchand;  Recy, 
((  maistre  des  monnoyes  ».  Le  principal  auteur  de  la 
((  faction  »  était  le  Goux.  Celui-ci,  quatre  ou  cinq 
mois  avant  la  tentative  de  surprise,  «  pour  mieux 
déguiser  son  cœur  félon  et  traistre  »,  avait  feint  «  un 
advertissement  aux  gouverneurs  de  la  cité  qu'ils 
dussent  estre  sur  leurs  gardes  contre  une  trahison 
qu'un  capitaine  Briquemault  avait  entreprise  sur 
eux;  faisant  son  compte  de  se  rendre,  par  telle  ruse, 
en  opinion  de  toute  fidélité  et  offîciosité  envers  sa 
patrie  et  qu'on  ne  deut  douter  de  son  bon  cœur,  pour 
plus  aisément  tirer  à  port  son  fait  plus  que  tradi- 
toirement  projeté  avec  ses  confédérés,  ainsi  que 
l'issue  l'a  témoigné  évidemment  ». 

Six  mois  avant  leur  tentative,  les  conjurés  avaient 
envoyé  un  espion  gascon  ayant  pour  mission  d'exa- 
miner les  lieux.  Celui-ci  remarqua  un  point  faible 
sur  la  rive  droite  du  Doubs.  Une  porte  et  une  tour,  la 
tour  de  la  Pelotte,  a  qui  s'avance  en  rotondité  dedans 
la  rivière  »,  étaient  a  le  seul  empêchement  que  l'on 
ne  puisse  entrer  dès  les  champs  en  la  cité,  sans  pas- 
ser sur  l'eau  ».  Avec  des  bateaux  on  pouvait  aborder 
sur  la  rive  assez  basse  en  cet  endroit.  On  se  trouvait 
alors  dans  l'intérieur  de  Battant. 

Munis  de  ces  renseignements,  les  exilés  se  mirent 
en  marche  et  arrivèrent,  à  dix  heures  du  soir,  dans 
le  bois  de  Chalezeulle,  à  trois  kilomètres  de  Besan- 
çon, au  nombre  de  cent  à  cent  cinquante.  Ils  avaient 
avec  eux  un  certain  nombre  de  chariots  chargés 
d'armes,  d'échelles,  de  «  dix  petits  navetaux  faits  de 
sappin,  dextrements  faits,  mais  pour  cause  malheu- 
reusement inventés  ». 
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Pendant  deux  ou  L?"ois  lieures,  ils  nllendirenL  en 
vain  les  secours  qu'on  leur  avait  promis,  c'est- â-dire 
300  Suisses  et  400  «  reislres  »,  qui  s'apprêtaient  sur 
les  frontières  du  comté  de  Bourgogne.  Se  trouvant 
en  si  petit  nombre,  ils  hésitèrent  à  donner  suite  à 
leur  projet.  Mais  le  Goux  leur  assura  qu'ils  trouve- 
raient ((  trois  cents  de  ceux  de  la  cité  ù  leur  dévotion, 
desquels  ils  seraient  reçus  et  favorisés  )^. 

A  deux  heures  du  matin,  ils  arrivent  devant  les 
portes  de  la  ville.  On  pourrait  peut-être  s'élonner 
(|u'une  troupe  aussi  nombi'euse,  accompagnée  de 
chariots,  ait  pu  s'approcher  ainsi  de  la  ville,  sans  que 
l'alarme  eût  été  donnée.  D'autant  plus  que  la  cité 
paraissait  être  sur  ses  gardes,  puisque,  le  20  juin, 
elle- avait  pris  des  précautions  contre  une  attaque 
possible  des  protestants  exilés,  et  que  ie  haut  doyen 
du  chapiti-e  avait  prévenu  les  gouverneurs  que  des 
lettres  l'avertissaient  d'un  complot.  Le  conseil  com- 
munal fît  doubler  le  guet  et  envoyer  des  éclaireurs 
dans  les  champs.  ]\Iais  ces  éclaireurs  n'aperçurent 
rien  d'anormal,  puisque  le  capitaine  Beaujeu  put 
arriver  avec  sa  troupe  jusque  dans  la  ville  sans 
donner  l'éveil. 

Les  exilés  arrivent  donc  à  la  tour  de  la  Pelotle, 
mettent  leurs  embarcations  à  l'eau  et  entrent  dans 
la  ville  par  le  point  faible  indiqué  par  l'espion.  Ils 
vont  à  la  porte  de  Battant.  «  Par  force  et  violence  )>, 
le  Goux  se  fait  livrer  les  clefs,  qui  étaient  à  la  garde 
de  maître  Jehan  Papay,  en  lui  mettant  «  la  dague' 
au  col  ».  11  fait  entrer  ceux  de  ses  compagnons  qui 
étaient  à  cheval;  mais,  dans  sa  précipitation,  oublie  de 
laisser  quelques-uns  des  siens  pour  garder  la  porte. 
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Tous  ensemble  s'élancent  dans  la  ville,  déploient 
leurs  étendards,  en  criant  :  a  Ville  gagnée,  tue,  lue!  » 
Ils  traversent  le  pont  et  se  divisent  en  deux  troupes. 
Tune  prend  la  grand'rue,  l'autre  la  rue  des  Granges, 
((  esmouvant  le  peuple,  Tincilant  à  prendre  les  armes 
avec  eulx,  se  ruant  hostilement  sur  ceulx  qu'ils  ren- 
conlroyent  qui  ne  les  vouloient  seconder,  dont  plu- 
sieurs lurent  blessés,  et  d'autres  tués  et  demeurèrent 
morts  sur  la  place.  »  Ils  arrivent  devant  Téglise 
Saint- Maurice,  comptant  aller  jusqu'au  chapitre, 
«  pour  y  fourrager  »,  et  croyant  que  la  ville  était  déjà 
à  eux.  Mais  ils  rencontrèrent  alors  les  gens  de  la 
bannière  Saint-Quentin  qui  ai'rixaient,  ayant  à  leur 
tête  les  gouverneurs  de  la  cité,  le  gouverneur  du 
comté  de  Bourgogne  P>ançois  de  Vergy,  l'arche- 
vêque Claude  de  la  Baume.  Le  clergé  régulier  et 
séculier,  des  gentilshommes,  des  soldats,  des  citoyens 
se  joignent  à  ces  chefs.  L'artillerie  arrête  les  exilés. 
Atteints  par  les  coups  de  feu  tirés  par  les  larmiers 
des  caves,  blessés  par  les  projectiles  que  lançaient 
les  femmes  du  haut  des  toits,  ils  sont  obligés  de 
battre  en  retraite.  Écrasés  par  le  nombre,  ne  se 
voyant  pas  seconder  comme  ils  l'espéraient,  ils  se 
réfugient  sur  le  pont  Battant.  Il  était  environ  neuf 
heures  du  matin.  Réduits  de  moitié,  blessés  pour  la 
plupart,  ils  essaient  d'organiser  la  résistance,  mais 
devant  l'artillerie  ils  voient  que  la  lutte  est  inégale 
et  que  leur  seul  espoir  est  la  fuite.  Malheureusement 
ils  avaient  oublié  de  faire  garder  la  porte  de  Battant. 
Des  citoyens  s'en  étaient  emparés,  pendant  qu'ils 
avançaient  dans  la  ville  et  avaient  abattu  «  la  porte 
colisse,  fermant  le  passage  à  ceulx  qui  pourroient 
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l'esler  dedans  ».  Les  exilés  élaient  pi'is  comme  dons 
une  souricière.  Impossible  d'avancer  ni  de  reculer. 
Quelques-uns  essayèrent  bien  de  se  sauver  à  la  nage, 
mais  plusieurs  se  noyèrent  et  les  autres  furent  arrêtés 
par  les  paysans  des  villages  voisins. 

Ainsi,  celte  surprise  avait  échoué.  Cela  ne  doit  pas 
nous  étonner.  En  elïot,  on  se  demande  comment  un 
si  j»elit  nombre  de  gens  armés  ont  pu  seulement  avoir 
ridée  de  surprendre  une  ville  aussi  populeuse  que 
Besançon.  C'était  faire  preuve  d'une  grande  hardiesse, 
sans  doute,  mais  aussi  d'un  sens  pratique  peu  déve- 
loppé. Comment  cent  cinquante  hommes,  si  déter- 
minés qu'ils  fussent,  auraient-ils  pu  venir  à  bout  de 
plusieurs  milliers  de  citoyens? 

Outre  cette  raison  d'infériorité  dans  le  nombre,  ce 
plan  avait  échoué  parce  que  tout  le  monde  ne  fut 
pas  exact  au  rendez-vous.  Les  Suisses,  qui  devaient 
seconder  les  exilés,  furent  arrêtés  à  la  frontière  par 
les  habitants  du  val  de  Morteau  et  par  un  débor- 
dement subit  du  Doubs. 

Mais  la  principale  cause  d'insuccès  fut  que  «  la  cor- 
respondance dedans  défaillit,  laquelle  n'osa  s'exposer 
à  l'ombre  de  si  petites  forces  ».  En  elïet,  les  300  pro- 
testants, qui  étaient  dans  la  cité  et  sur  lesquels  on 
comptait,  firent  défaut.  La  lutte  était  forcément  iné- 
gale. Elle  devait  finir  par  la  défaite  des  huguenots. 

Naturellement,  le  «  chasloy  »  fut  terrible.  Les 
maisons  des  hérétiques  furent  pillées  et  l'on  commença 
immédiatement  le  procès  des  prisonniers.  Il  ne  dura 
pas  longtemps  et,  le  jeudi  suivant,  on  rendit  les  sen- 
tences. Le  gardien  de  la  porte  de  Varesco,  convaincu 
d'intelligence  avec  les  exilés,  fut  muré  tout  vif.  La 
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porte  qu'il  gardait  se  trouvait  sur  remplacement 
actuel  de  la  citadelle,  tout  près,  par  conséquent,  du 
chapitre.  Quatre  potences  furent  dressées  pour  y  sus- 
pendre ceux  qu'on  nommera  désormais  les  «  pro- 
diteurs  ».  Quatre  de  ceux-ci  furent  pendus  :  Loys 
Lieuven,  de  Soleure;  Wolf  et  Jean  Horry,  tous  deux 
de  Montbéliard;  Pierre  Grenier,  d'Ecurey,  près  Man- 
deure.  Barthod  Coulon  fut  décapité  devant  Thôtel 
de  ville;  sa  tête,  mise  au  bout  d'une  lance,  fut  placée 
au-dessus  de  la  tour  de  la  Pelotte  et  son  corps  divisé 
en  quatre  quartiers,  chacun  d'eux  suspendu  à  une 
potence  :  l'un,  près  de  la  tuilerie  de  Saint-Fergeux  ; 
les  autres,  sur  les  grands  chemins  de  Charmont, 
Battant  et  Arènes,  avec  cet  écriteau  :  «  Barthod 
Coulon,  traistre  de  ta  cité.  »  François  Lucot  et 
Pierre  Goguel  furent  enfermés  à  Arguel,  près  de 
Besançon.  Michel  Truchot,  de  Sainte-Suzanne,  Ro- 
bert Bourgeois,  subirent  la  question.  Enfin,  plusieurs 
furent  bannis  et  leurs  biens  mis  sous  séquestre. 

Pendant  que  le  conseil  communal  punissait  les  cou- 
pables, Tarchevôque  Claude  la  Baume  envoyait  une 
supplique  au  pape  Grégoire  XIII  afin  d'obtenir,  pour 
lui  et  son  entourage,  l'absolution  du  concours  prêté 
par  eux  à  la  prise  d'armes  sanglante  contre  les  hu- 
guenots. Dans  cette  supplique,  il  racontait  la  sur- 
prise et  disait  :  «  Ego,  sine  mora,  stricto  gladio,  quo 
res  maxime  requirebat,  accurro...  Utrinque  pu- 
gnatum  strenue  :  cadunt  multi;  maximum  ex  Hugo- 
netis...  Ego  tamen  hominem  non  occidi  nec  omnino 
non  vulneravi;  sed  presbyteri  quidem,  tam  regulares, 
quam  seculares,  quorum  sine  virtute  nihil  actum 
egrege  fuisset,  certe  aliquos  prostravere.  Peto  et  mihi 

11 
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et  his  qui  in  cerlamine  fuerunl,  si  quid  peccavimus, 
indulgealur'.  » 

Le  27  juin,  les  gouverneurs,  d'accord  avec  le 
chapitre,  firent  placer  une  croix  avec  les  statues  des 
deux  patrons  de  la  cité  Saint- Ferréol  et  Saint- 
Fergeux,  sur  le  pont  Battant-. 

En  même  temps,  on  décida  d'instituer  une  fête 
commémora tive  avec  procession  générale.  Voici  le 
texte  de  cette  décision  :  «  Feste  vouée  en  commémo- 
raison  et  perpétuelle  mémoire  de  la  grande  grâce  et 
miséricorde  de  Dieu  noslre  souverain  créateur  et 
l'édempleur,  étendue  sur  ceste  cité  et  tout  le  peuple 
d'icelle.le  mardi  21  jour  du  mois  de  juin  de  Tan  1575, 
les  deslivrant  de  rhoslilitô  et  furie  des  proditeurs  et 
huguenots,  perpétuels  ennemys  d'icelle  cité,  prodi- 
toi rement  entrez  pour  l'envahir  et  penser  réduire  à 
l'exercice  de  la  malheureuse,  dampnable,  réprouvée, 
nouvelle  hérésie  et  opinion  huguenotique;  a  esté 
déterminé  que  doresnavant,  annuellement,  chacun 
21*  jour  de  juin,  seroit  tout  led.  jour  par  toute  la  cité 
férié  et  y  seront  défîendues  toutes  œuvres  manuelles, 
afin  d'autant  plus  dévoltement  remerchier  par  prières 
et  oraisons  la  bonté  divine  de  ce  grand  maléfice, 
comme  aussi  par  tout  le  territoire  jusques  après 
midi  :  et  pour  assister  à  la  procession  desià  résolue, 
se  assembleront  céans  Messieurs  et  les  vingt-huit 

i.  Rivalité  des  familles  de  Rye  et  Granvelle,  p.  98. 

2.  Celte  croix  existait  encore  il  y  a  quelques  années.  Elle  fut  pré- 
cipitée dans  le  Doubs,  puis  remise  en  place.  De  nouveau  renversée, 
il  fut  décidé  qu'elle  ne  serait  pas  rétablie.  On  peut  voir  aujourd'hui 
son  emplacement  sur  une  pierre  qui  sort  de  l'alignement  du  pont,  à 
droite,  lorsque  l'on  sort  de  la  ville. 


—  163  — 

avec  les  officiers,  monteront  en  l'église  de  Monsieur 
Saint-Jean-l'Évangéliste,  à  laquelle  procession  sera 
recommandé  le  peuple.  Et  ainsi  a  été  vouée  à  Dieu, 
le  suppliant  regarder  lad.  cité  et  son  peuple  de  son 
œil  de  pitié  et  préserver  de  tel  malheur  et  tous 
autres.  » 

Une  chanson  fut  aussi  imprimée  c<  à  fin  de  per- 
pétuelle mémoire  ».  Dans  cette  chanson,  les  pro- 
testants qui  voulaient  «  la  cité  mettre  au  pillage,  les 
lieux  sacrés  embrasés  et  pillés  »  sont  traités  de 
méchants,  de  vrais  ennemis,  de  gueux,  de  canailles, 
de  laids  mâtins,  de  truands.  Citons  seulement  deux 
couplets  : 

Leur  capitaine  Beaujeu, 

Traître  à  Dieu, 
Conduisait  cette  canaille. 
Entraînant  ces  laids  matins, 

Ces  mutins. 
Ces  bannis,  cette  racaille. 

Et  plus  loin  : 

Plusieurs  payent  aux  poissons 

Leur  rançon, 
Dont  ils  firent  leur  pâture; 
Car,  avec  les  bons  chrétiens. 

Ces  coquins 
Ne  prétcndoient  sépulture. 

Un  historien',  citant  cette  chanson  sur  les  hu- 
guenots, conclut  en  disant  :  «  Et  qu'avaient-ils  faits 
pour  mériter  cette  avalanche  d'injures?  Quels  crimes 

i.  Rougebief,  Histoire  de  la  Franche-Comté  ancicnnne  et  moderne. 
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avaienl-ils  commis?  Leur  crime,  c'était  de  professer 
des  opinions  qui  admettaient  la  liberté  de  conscience  ; 
c'était  ensuite  d'avoir  voulu  rentrer  dans  leurs  foyers, 
d'où  les  avait  chassés  un  édit  arbitraire.  Certes,  ils 
pouvaient  être,  tout  en  croyant  à  Luther,  d'aussi 
braves  gens  que  ceux  qui  croyaient  au  pape;  mais 
condamnés  à  s'insurger  pour  avoir  le  droit  de  penser 
librement,  ils  eurent  le  malheur  d'être  vaincus,  et  il 
leur  fallut  payer  tribut  û  l'inexorable  :  Vœ  victis ;  en 
religion,  comme  en  politique,  les  vaincus  ne  sont  pas 
seulement  des  adversaires  que  l'on  frappe,  ce  sont 
des  victimes  que  Ton  calomnie.  Telle  est  la  destinée 
de  ceux  qui  jouent  aux  révolutions;  quand  ils 
gagnent  la  partie,  ce  sont  des  héros;  quand  ils  la 
perdent,  ce  sont  des  infûmes.  11  en  fut  de  même  pour 
les  Réformés  de  Besançon  ;  vainqueurs,  ils  eussent 
été  proclamés  héroïques  défenseurs  de  la  liberté  de 
conscience;  vaincus,  on  ne  se  contenta  pas  de  leur 
sang,  on  couvrit  de  boue  et  d'outrages  leur  mémoire 
maudite.  » 

L'échec  des  protestants,  après  la  surprise  de  1575, 
porta  un  coup  sérieux  à  la  Réforme  dans  la  cité 
bisontine.  A  partir  de  cette  époque,  on  n'entendra 
plus  guère  parler  du  protestantisme.  Seuls,  quelques 
faits  isolés,  comme  la  condamnation  de  quelques 
femmes  «  hérétiques  »,  la  demande  d'un  local  pour 
les  exercices  religieux  des  officiers  et  des  soldats 
d'un  régiment  suisse,  la  décapitation  d'un  orfèvre 
pour  propos  hérétiques,  pendant  deux  siècles,  mon- 
trent que  le  protestantisme  avait  encore  quelques 
rares  partisans. 

La  Révolution  française  devait  mettre  fin  à  l'into- 
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léronce.  Durant  la  Convenlion,  un  arrêté,  du  repré- 
sentant Bassal,  accorda  secours  et  asile  aux  ouvriers 
de  la  Chaux-de-Fonds  et  du  Locle,  chassés  de  leur 
pays  pour  avoir  montré  trop  manifestement  leur 
adhésion  aux  idées  républicaines  de  la  France.  «  Le 
Comité  du  Salut  public  déclara  national  rétablis- 
sement d'horlogerie  formé  par  eux  dans  le  dépar- 
tement du  Doubs.  »  Ces  proscrits  politiques,  au 
nombre  de  2.500,  étaient  presque  tous  protestants.  Us 
apportèrent  à  Besançon  sa  «  principale  source  de 
prospérité  »,  l'horlogerie.  Aussi,  la  municipalité  leur 
accorda-t-elle,  pour  leur  culte,  la  chapelle  du  Refuge 
(chapelle  des  hospices'). 


■1.  Voir  Caslan,  La  Franche-Comté  et  le  Pays  de  M&nthéliard  et 
Besançon  et  la  Franche-  Comté  :  Rapport  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences,  année  iSiVà,  p.  o6o;  l'article  de 
M.  Charles  Sandoz  sur  l'origine  et  le  développement  de  l'industrie 
borlogère  à  Besançon  et  en  Franche-Comté. 
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Popte-Noire 

(Ancienne  Porte  d'Entrée  du  Quartier  Capitulaire) 


Temple    Protestant    Actuel 

(Ancienne  Eglise  du  Saint-Esprit) 


CONCLUSION 


De  l'étude  qu'on  vient  de  lire  sur  les  tentatives  de 
Réforme  à  Besançon  au  XVI'  siècle,  ressortent  deux 
faits  principaux.  D'abord,  ce  fait  que  la  cité  de  Be- 
sançon jouissait  à  cette  époque  d'une  liberté  politique 
que  la  plupart  des  villes  de  F'rance  et  même  de  l'Eu- 
rope tout  entière  pouvaient  lui  envier;  ensuite  que, 
malgré  cette  liberté,  qui  semblait  devoir  servir  les 
entreprises  des  réformateurs  ou,  au  moins,  per- 
mettre à  une  partie  de  la  population  de  suivre  l'évo- 
lution religieuse  des  pays  voisins,  le  protestantisnie 
ne  put  jamais  s'y  implanter  d'une  manière  solide  et 
fut  finalement  repoussé  de  la  cité  et  banni  pour  des 
siècles. 

Nous  avons  vu  plusieurs  des  causes  qui  ont  empê- 
ché la  Réforme  de  s'établir  à  Besançon.  A  notre  avis, 
la  principale  vient  de  Granvelle.  Caslan  a  écrit  à  ce 
sujet  :  «  Il  fallut  toute  l'habileté  de  Granvelle,  le 
garde  des  sceaux  de  Charles-Quint,  pour  que  la  répu- 
blique de  Besançon  restât  fidèle  au  vieux  culte.  »  En 
efïet,  on  a  pu  voir,  durant  tout  le  cours  de  cette  étude, 
combien  avait  été  grande  l'influence  du  cardinal,  qui 
mit  tout   en   œuvre,   persuasion,   lettres,   menaces, 
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espionnage,  intrigues,  envci  de  commissaires  fidèles, 
pour  arrêter  Thôrésie. 

Une  autre  cause  de  l'écliec  de  la   Réforme  peut 
être  trouvée  dons  la  faiblesse  des  gouverneurs  qui 
devinrent  petit  à  petit  les  instruments  de  Granvelle. 
On  s"étonne,  en  efîet,  que  ces  conseillers,  portés  à  la 
tolérance  i-eligieuse  sinon  à  la  Réforme  môme,  aient 
pu    humilier  leurs  concitoyens  et  s'humilier   eux- 
mêmes  jusqu'à  se  faire  les  très  humbles  volets  des 
commissaires  impériaux  que  leur  envoyait  le  cardi- 
nal. Les  sacrifices  de  plus  en  plus  grands  auxquels 
ils  consentirent.avaient  définitivement  abaissé  l'idéal 
de  liberté  que  la  cité  avait  jalousement  gardé  jusque- 
là.  Toutefois  on  peut  dire  î'i  la  décharge  des  gouver- 
neurs  que   la    responsabilité    qui    pesait    sur   leurs 
épaules  était  assez  lourde.  Ils  sentaient  que  l'avenir 
dépendait  d'eux,  que,  si  Besançon  tournait  à  la  Ré- 
forme,  ils  en   seraient   rendus   responsables  et  que 
Granvelle  aurait  pu  les  punir.  Pour  décider  au  nom 
d'une  ville  tout  entière,  pour  se  décider  eux-mêmes, 
il  leur  aui'ait  fallu  autre  chose  que  le  vague  rationa- 
lisme qu'on  voyait  af)par;iîlre  dans  les  hautes  classes 
dès  le  conimencement  du  XVP  siècle,  il  leur  aurait 
fallu  une  foi  solide,  une  foi  qui  ne  craint  rien,  ni  les 
supplices,  ni  la  mort.  Cette  foi,  ils  ne  l'avaient  pas, 
autrement  ils  auraient  agi.  Ces  gouverneurs  n'étaient 
pas  de   fortes   personnalités,   capables   d'énergiques 
résolutions  et  de  vigoureuses  pensées.  Or,  si  le  pro- 
testantisme a   pu   réussir  dans  d'autres  villes,  c'est 
parce  qu'en  dehors  du  milieu  favorable  et  des  ten- 
dances propices  à  son  extension  il  y  avait  des  hom- 
mes ayant   le  courage  de   leurs  opinions,   sachant 
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défendre  leur  couse  et  au  besoin  souiïrir  pour  elle. 
((  Le  succès  de  la  Réfonnalion,  a  écrit  Auguste  Saba- 
tier',  s'explique  par  cette  intime  concordance  entre 
la  tendance  générale  du  temps  et  les  puissantes  indi- 
vidualités religieuses  qui  parurent  alors.  Sans  la 
conspiration  presque  universelle  des  peuples,  les 
réformateurs  du  XVT  siècle  auraient  été  aussi  im- 
puissants que  ceux  qui  étaient  venus  avant  eux; 
mais  sans  leur  inspiration  religieuse  individuelle, 
sans  leur  force  d'âme,  sans  leur  génie  d'apôtre,  la 
tendance  générale  du  temps  serait  restée  stérile. 
Cest  une  loi  de  la  vie  religieuse  et  m.orale  qu'aucun 
progrès,  aucun  renouvellement  ne  s'y  accomplit  que 
par  de  grondes  individualités  en  qui  s'incarne  et  se 
réalise  l'idéal  nouveau.  Il  fout  à  Dieu,  pour  faire 
son  (i^uvre,  des  prophètes  et  des  apôtres.  »  Ces  pro- 
phètes et  ces  apôtres  ont  manqué  à  Besançon  au 
XVP  siècle  pour  y  faii-e  triompher  les  idées  réfor- 
matrices. 

Enfin  une  dernière  cause  explique  l'échec  définitif 
de  la  Réforme  dans  la  cité  bisontine.  Cette  cause  se 
trouve  dans  la  tentative  faite  par  les  exilés  pour 
rentrer  par  la  force  dans  la  ville.  En  effet,  si,  après 
la  persécution  de  1572,  quelques  citoyens  avaient 
conservé  quelque  attachement  secret  à  la  Réforme, 
si,  peu  à  peu,  le  petit  noyau  qu'ils  formaient  eût  pu 
grossir  et  prospérer,  comme  tant  de  fois  il  l'avait 
déjà  fait,  la  surprise  de  157.5,  en  transfoi'mant  le 
caractère  purement  moral,  libéral  et  religieux  de  la 
Réforme,  devait  annihiler  dans  la  suite  toute  propa- 

■1.  Les  religions  d'autorité  et  la  religion  de  l'esprit,  p.  260. 
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gânde  à  Beson<;on.  Les  Réformés  bannis  de  Besan- 
çon n'avaient  pu  résister  au  désir  de  revoir  leur 
pays,  de  recouvrer  leurs  biens,  et,  peut-être,  d'im- 
poser par  la  force  à  leurs  compatriotes  le  régime 
religieux  qu'ils  jugeaient  le  meilleur.  Certes,  c'étaient 
là  des  sentiments  bien  humains,  mais  l'idéal  des 
exilés  s'était  abaissé.  Ils  avaient  préféré  être  bannis, 
quitter  leur  patrie  et  leurs  biens  plutôt  que  de  subir 
les  obligations  d'un  culte  qu'ils  ne  reconnaissaient 
plus  et  de  ne  pouvoir  croire  et  penser  librement.  En 
rentrant  en  armes  à  Besançon,  ils  cessaient  d'être 
les  représentants  du  droit  et  de  la  liberté  pour  n'être 
plus  que  les  champions  d'une  entreprise  politique. 
Ils  furent  déclarés  traîtres  à  la  cité,  et  conservèrent, 
pour  leurs  concitoyens,  ce  litre  déshonorant.  La 
tentative  de  surprise  fil  plus  de  mal  à  la  Réforme 
que  toutes  les  persécutions  et  que  tous  les  suppli- 
ces. 

Tandis  que,  dans  une  ville  voisine,  à  Montbéliard, 
à  la  même  époque,  la  Réforme  réussissait  et  brisait 
«  l'organisme  théocralique  du  catholicisme'  »,  à 
Besançon  les  idées  nouvelles  étaient  momentané- 
ment arrêtées  et  devaient  attendre  deux  siècles  avant 
de  pouvoir  être  librement  adoptées. 

Heureusement  la  tolérance  a  pris  maintenant  la 
place  de  l'aveugle  fanatisme.  Et  pour  remettre  en 
relief  cette  réalité  historique,  cette  revanche  de  l'esprit 
moderne  sur  les  iniquités  d'autrefois,  nous  citerons, 
en  terminant,  ce  passage  d'un  arlicle  où  l'un  des 
pasteurs  actuels  de  l'Église  Réformée  de  Besançon, 

1.  Voir  Viénot,  Histoire  de  la  Réforme  dans  le  Pays  de  Montbéliard. 
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M.  A.  Cadix,  analysait  Tétude  de  M.  Viénot  sur  Les 

origines  de  la  Réforme  à  Besançon^  : 

((  Que  peut  la  force  contre  l'idée?  Dans  cette  môme 

«  ville  où  l'on  écartelait  les  réformés,  Tidée  autrefois 

((  proscrite  a  survécu. 

«  Les  pauvres  corps  des  martyrs  ont  été  déchi- 

((  quetés,  brûlés,  jetés  comme  des  loques  à  la  voirie; 

((  mais  l'esprit  qui  animait  ces  corps  est  toujours  là! 
«  Esprit  d'attachement  passionné  à  la  vérité,  à  la 

«  justice  et  à  toutes   les  grandes  et  nobles  causes, 

«  esprit   d'indépendance   et  de   protestation    contre 

«  toutes  les  servitudes. 

«  Aujourd'hui,  à  Besançon,  six  mille  réformés  ont 

«  droit  de  cité.  Et  leur  temple  est  une  ancienne  église 

«  catholique,  l'église  du  Saint-Esprit. 

«   Ils   peuvent    pratiquer    leur    culte   sans  crainte 

«  d'être  traînés  sur  la  claie  ou  brûlés  à  petit  feu  par 

«  les  bons  moines. 
«  Nous  n'oublierons  pas,  ô  martyrs,  que  votre  sang 

«  a  été  pour  nous  la  semence  de  la  liberté.  Et,  évo- 
«  quant  parfois  la  vision  lugubre  de  vos  têtes  cou- 
«  |iées,  de  vos  membres  cloués  à  des  pieux,  en  des 
«  endroits  de  la  ville  qui  nous  sont  familiers,  nous 
«  sentirons  grandir  en  nous  la  haine  des  choses 
«  noires  et  viles,  du  hideux  fanatisme,  et  l'amour 
«  de  tout  ce  qui  éclaire,  instruit  et  émancipe  l'âme 
«  humaine,  cette  àme  que  Rome  voudrait  tenir  entre 
«  ses  mains,  comme  un  cadavre,  mais  que  nous 
«  voulons,  nous,  vivante,  libre,  agissante  et  éprise 
«  d'idéal  humanitaire  et  fraternel.  » 

i.  Petit  Comtois  du  11  octobre  1902. 
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Page  26,  lignes  1  et  2,  au  lieu  de  :  demander  aux  cantons, 
lire  :  de  leur  demander. 

Page  30,  lignes  2  et  3,  au  lieu  de  :  qu'ils  obtiennent,  lire  : 
qu'ils  obtinssent. 

Page  47,  ligne  2,  au  lieu  de  :  piusse,  lire  :  puisse. 

Page  56,  ligne  23,  ajouter  au  commencement  de  la  ligne  : 
seconde. 

Page  69,  lignes  13  et  14,  au  lieu  :  Une  vérité  à  rendre  à 
la  justice  de  l'archevêque,  c'est  qu'elle  était  plus  rapide, 
lire  :  La  justice  de  l'archevêque  était  plus  rapide. 

Même  page,  ligne  25,  au  lieu  de  :  braies,  lire  :  haies. 

Page  70,  ligne  3,  au  lieu  de  :  dans  ce  procès,  lire  :  ici. 

Page  81:  ligne  14,  au  lieu  de  :  existait,  lire  :  sévissait. 

Page  97,  ligne  21,  au  lieu  de  :  nous,  lire  :  nos. 

Même  page,  ligne  23,  au  lieu  de  :  nous,  lire  :  vous. 

Page  107,  ligne  6,  au  lieu  de  :  qui  retint,  lire  :  que  retint. 
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la  demande  de  l'archevêque,  pour  obtenir  que  le  gouverne- 
ment de  Berne  interdise  à  Farel  de  prêcher  dans  le  pays 
de  Porrenlruy,  p.  MO.  —  Lettre  de  l'archevêque,  p.  MO.  — 
Lettre  de  Besançon  à  Berne,  p.  Ml.  —  Intervention  du 
clergé  séculier  et  régulier  dans  plusieurs  affaires  d'hérésie, 
p.  113.  —  Intervention  du  parlement  de  Dôle,  p.  il6.  — 
Lettre  de  Granvelle,  p.  M8.  —  Tumulte  à  la  suite  d'une 
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prédication  d'un  carme,  p.   122.  —  Nouvelle  intervention 
du  parlement  de  Dôle,  p.  125. 

QUATRIÈME  PARTIE  (1570-1575)  :  Les  derniers  efforts.. .     131 

Les  commissaires  impériaux,  p.  133.  —  Dispute  entre  catiio- 
liques  et  protestants,  p.  136.  —  Remontrances  des  commis- 
saires aux  gouverneurs,  p.  137.  —  Les  interrogatoires, 
p.  138.  —  Expulsions  et  persécutions,  p.  138.  —  Édit  de 
1573,  p.  140.  —  Plusieurs  protestants  se  réfugient  à  Mont- 
béliard  et  en  Suisse,  p.  145.  —  Conflit  entre  Besançon  et 
IMontbéliard,  p.  149.  —  Lettre  de  Besançon,  p.  149.  — 
Lettre  de  Montbéliaid,  p.  150.  —  La  surprise  de  1575, 
p.  156.  —  Échec  des  protestants,  p.  156.  —  Causes  de  cet 
échec,  p.  160.  —  Répression  sanglante,  p.  160.  —  Fête 
cbmmémorative.  —  La  Réforme  ne  pourra  s'établir  avant 
deux  siècles,  p.  164. 
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